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L’Assemblée nationale a rejeté 
en décembre 2016 un texte 
controversé, signé par près d’une 
centaine de députés LR et qui 
invitait à « condamner et interdire les 
pratiques psychanalytiques » dans 
la prise en charge de l’autisme. 
Opposée à « une entreprise 
malheureuse », « attaque sans 
précédent contre l’ensemble 
des professionnels de santé », 
la secrétaire d’État chargée des 
Personnes handicapées et de la 
Lutte contre l’exclusion, Ségolène 
Neuville, a regretté dans l’hémicycle 
que cette proposition de résolution 
ait « pour effet de raviver des 
tensions qui n’ont plus lieu d’être ». 
Le texte de Daniel Fasquelle 
entendait inciter le gouvernement 
à ne plus financer les prises en 
charge psychanalytiques et à 
pénaliser les professionnels de 
santé « qui s’opposent aux avancées 
scientifiques et commettent des 
erreurs médicales en matière 
d’autisme ». (Avec AFP). 

DERNIÈRE MINUTE /// DERNIÈRE MINUTE ///

 Le président de la 
République a honoré, 
le 10 décembre dernier, 

sur l’esplanade des Droits de 
l’Homme, au Trocadéro, à 
Paris, le souvenir des milliers 
de personnes fragilisées par 
la maladie mentale ou le han-
dicap, mortes dans les hôpi-
taux psychiatriques, durant la 
seconde guerre mondiale, en 
France.  Une dalle a été appo-
sée, pour rappeler cette tragé-
die sur laquelle a été inscrit  : 
« Ici, le 10 décembre 2016, la 
Nation a rendu hommage aux 

300 000  victimes civiles de la 
seconde guerre mondiale en 
France. 45 000 d’entre elles, 
fragilisées par la maladie men-
tale ou le handicap et grave-
ment négligées, sont mortes de 
dénutrition dans les établisse-
ments qui les accueillaient… » 
L’organisation de cette céré-
monie est l’aboutissement 
notamment de l’appel natio-
nal lancé en novembre 2013 
par Charles Gardou sur le site 
www.change.org et du travail 
mené par le Mouvement pour 
une société inclusive (MSI). <>

La mémoire des personnes 
handicapées

Autisme : texte rejeté
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Hepatite  C : 
accès 
universel

Un nouveau 
traitement, Zepatier® 
(elbasvir et 
grazoprevir) devrait 
être vendu au prix 
de 28 732 euros, 
pour un traitement 
de 12 semaines, a 
annoncé la ministre 
de la Santé, le 
8 décembre 2016. 
Ce prix est inférieur 
de près de 38 % 
à celui des autres 
médicaments 
contre l’hépatite C 
actuellement 
disponibles sur 
le marché. 

Plomb
L’Association 
des familles victimes 
du saturnisme 
annonce une 
première décision 
favorable aux 
personnes exposées 
aux peintures de 
plomb dans l’habitat 
lyonnais. 
www.afvs.net

LA FNATH VOUS 
PRÉSENTE SES 
MEILLEURS VŒUX
DE SANTÉ ET  
DE BONHEUR 
POUR VOUS
ET VOS PROCHES.
N’hésitez pas à diffuser 
largement notre carte de 
vœux électronique :

www.fnath.org/
voeux2017
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DONNER  
DU SENS
Le temps des réso-
lutions permet sou-
vent de réfléchir et 
de se poser, avant 

d’être à nouveau absorbé par le quo-
tidien, souvent parsemé de difficultés 
diverses. Certaines résolutions seront 
tenues, d’autres oubliées assez vite. S’il 
en est une qu’il ne faut pas oublier, c’est 
bien de poursuivre votre engagement, 
par le biais de votre adhésion voire 
même de votre bénévolat, à nos côtés. 
Votre adhésion constitue souvent un 
effort financier important, que nous ne 
méconnaissons pas. Mais 
cet effort n’est pas vide 
de sens. Il permet déjà à 
notre association de rester, 
en nombre d’adhérents, 
la principale association 
des personnes acciden-
tées de la vie, la rendant 
ainsi incontournable dans 
le paysage institutionnel. Dans une 
période où les finances publiques se 
tendent, votre adhésion constitue donc 
un acte utile et nécessaire pour pour-
suivre nos actions de défense tant au 
plan national qu’individuel. Chaque 
année, ce sont de nombreuses amé-
liorations dans la vie quotidienne que 
nous obtenons, des améliorations dont 
vous bénéficiez et dont vous êtes donc 
à l’origine.

Aux côtés des accidentés de la vie
Donner du sens à votre adhésion, c’est 
aussi rappeler que notre association 
permet au plan local, grâce à notre 
écoute et notre accompagnement admi-
nistratif et juridique d’être aux côtés 
des accidentés de la vie, qui, sans nous, 
se retrouveraient la plupart du temps 
sans aucune autre solution pour accé-
der à leurs droits. Nombre d’entre vous 

avaient bénéficié de l’appui de notre 
association. En poursuivant votre adhé-
sion, même si votre dossier juridique est 
terminé, vous permettez d’aider d’autres 
personnes, qui aujourd’hui se trouvent 
en difficulté. Donner du sens à votre 
adhésion, c’est aussi rappeler qu’au plan 
local notre association, grâce à votre 
soutien, mène des actions de proxi-
mité, y compris dans des zones parfois 
de plus en plus désertées par les ser-
vices publics : lutter contre l’isolement, 
faciliter l’accès aux droits, rendre leur 
citoyenneté à des personnes exclues… 
constituent les fondements des actions 
menées par nos associations.

Pour toutes ces raisons, votre adhésion 
revêt beaucoup de sens pour nous. Elle 
est source aussi d’engagement de notre 
part, pour faire en sorte que notre asso-
ciation perdure aux côtés des accidentés 
de la vie. Si, depuis 1921, notre associa-
tion a pu accompagner des millions de 
personnes, c’est bien parce que chaque 
année, au moment des résolutions 
de début d’année, nos adhérents ont 
décidé de continuer à être solidaires 
et à l’écoute des autres. Une adhésion 
en moins, ce sont plusieurs personnes 
aidées en moins. 
A vous tous, qui faites en sorte que notre 
association perdure de manière indé-
pendante et qu’elle agisse au plan local, 
nous vous adressons nos remerciements 
mais aussi tous nos meilleurs vœux de 
bonheur et de santé pour cette nouvelle 
année. Chacune de vos adhésions contri-
bue à la réussite de nos actions.  ///

En poursuivant votre adhésion, 
même si votre dossier juridique est 
terminé, vous permettez d’aider 
d’autres personnes, qui aujourd’hui 
se trouvent en difficulté.

 / / /  ÉDITO
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La présence du logo 
Imprim’Vert sur ce document 
garantit que celui-ci a été 
fabriqué chez un imprimeur 
qui gère ses déchets dange-
reux, qui prend des mesures 
contre la pollution des sols et 
qui n’utilise pas de produits 
toxiques.
Ces points sont contrôlés par 
un consultant qui est mandaté 
par l’organisme Imprim’Vert.
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M ise à part la foule 
de journalistes qui 
entourait Manuel 

Valls (au lendemain de l’an-
nonce du retrait de François 
Hollande) et sa délocalisa-
tion à Nancy, peu d’éléments 
différenciaient ce CIH du 
précédent. Il n’en reste pas 
moins qu’il s’agit d’un comité 
indispensable pour garantir 
une plus grande inter-minis-
térialité et faire en sorte que 
chaque politique publique 
intègre la dimension du han-
dicap. De manière classique, 
le Premier ministre a défendu 
le bilan du quinquennat dans 
ce domaine, de manière sub-
jective, rapide et souvent 
partielle, tout en soulignant 
toutefois que beaucoup restait 
à faire... 

Des annonces attendues
De manière tout aussi clas-
sique, il a annoncé de nom-
breuses mesures. La plupart 
d’entre elles renvoient à 
des groupes de travail ou 
des applications au-delà 
des prochaines échéances 
électorales. Toutefois, cer-
taines mesures annoncées 
sont attendues depuis long-
temps et méritent donc d’être 
saluées. Ainsi l’annonce des 
améliorations concernant la 
suppression des barrières liées 
à l’âge de 75 ans pour bénéfi-
cier de la prestation de com-
pensation, les mesures liées 
à la parentalité ou à la prise 
en charge des actes essentiels 
pour les personnes handica-
pées psychiques constituent 
indéniablement des annonces 
positives, si elles sont rapide-
ment adoptées et financées. 
D’autres mesures concernant 

l’allocation aux adultes handi-
capées ou la retraite anticipée 
des travailleurs handicapées 
(déjà adoptée dans le PLFSS), 
bien que n’apportant pas une 
réponse définitive à ces sujets, 
qui devront être remis sur la 
table, apportent des amélio-
rations. 

Emploi : peu de mesures
Malgré le taux de chômage 
important des personnes 
handicapées, peu de mesures 
ont été annoncées dans le 
domaine de l’emploi des 
travailleurs handicapés, à 
l’exception de l’ouverture de 
discussions pour pérenniser le 
financement de l’Agefiph et du 

Fiphfp, dont les réserves ont 
été grandement appauvries 
par les ponctions successives 
de l’Etat. Malgré les limites de 
ce type de réunion nécessitant 
à la fois de réaliser un bilan par 
nature peu objectif et d’annon-
cer de nouvelles mesures, la 
FNATH considère que le gou-
vernement est allé au bout de 
ce qu’il pouvait réaliser dans 
le contexte actuel et au vu des 
prochaines échéances. Reste à 
concrétiser ces annonces, mais 
surtout à mobiliser l’ensemble 
des candidats aux prochaines 
élections pour que leur pro-
gramme intègre la situation 
des personnes handicapées.

<>

CIH

Des annonces positives à concrétiser
Dans un contexte politique particulier, le dernier comité interministériel 
du handicap (CIH) du quinquennat s’est réuni le 2 décembre 2016 à Nancy. 
Un exercice classique associant bilan et nouvelles annonces, pour certaines 
attendues depuis longtemps. 

ACTUALITÉS / / /

Autisme
Nouveau site 
gouvernemental
Autisme.gouv.fr a été réalisé 
dans le cadre du 3e Plan 
autisme (2013-2017). Ce 
nouveau site ouvert  
directement sur l’espace 
web du ministère des 
Affaires sociales, est 
destiné à informer le grand 
public tout comme les 
personnes concernées et 
leur famille. Il délivre « une 
information officielle et 
validée par un comité 
scientifique conforme aux 
recommandations de 
bonnes pratiques de la 
Haute autorité de santé et 
de l’Agence nationale de 
l’évaluation et de la qualité 
des établissements et 
services sociaux et médico-
sociaux (Anesm) ». Il permet 
de prendre connaissance 
du dernier plan autisme, de 
parcourir une foire aux 
questions et d’utiliser un 
glossaire et un annuaire.

Pauvreté 
En hausse
En 2015, le taux de 
pauvreté monétaire 
augmenterait légèrement 
selon un indicateur 
de l’Insee, publié le 
5 décembre 2016, calculé 
avec une méthode 
« expérimentale » fondée 
sur la microsimulation. 
Ce taux s’élèverait à 
14,3 %, après 14,1 % en 
2014. Son augmentation 
serait en lien avec celle 
du nombre de chômeurs 
vivant au-dessous du seuil 
de pauvreté, elle-même 
liée à celle du nombre de 
chômeurs de longue ou 
très longue durée. Le taux 
de pauvreté en 2015 serait 
inférieur de 0,4 point à son 
point haut de 2011, mais 
supérieur d’un point par 
rapport au niveau d’avant 
la crise en 2008. 
www.insee.fr

©
 to

pv
ec

to
rs

 -
 

Fo
to

lia
.c

om

Accessibilité
Signature de l’Ad’ap SNCF

Alain Vidalies, secrétaire d’Etat chargé des Transports, de 
la Mer et de la Pêche, Ségolène Neuville, secrétaire d’Etat 
chargée des Personnes handicapées et de la Lutte contre 
l’exclusion, et Guillaume Pepy, président du directoire 
de la SNCF, ont signé le 29 novembre 2016, le schéma 
directeur d’accessibilité des services ferroviaires nationaux 
de la SNCF. L’objectif de ce schéma est de permettre à 
tous les voyageurs - personnes en fauteuil ou malvoyantes, 
parents avec poussette, personnes âgées à mobilité 
réduite, touristes avec bagages etc. - de prendre le train 
le plus facilement possible. Le gouvernement a confié à la 
SNCF la mission de le préparer dans le cadre des agendas 
d’accessibilité programmée relatif aux services ferroviaires 
nationaux (SDNA Ad’AP). Validé par l’arrêté du 29 août 2016 
et paru au Journal officiel du 18 septembre, ce SDNA Ad’AP 
détaille les engagements pris par le groupe public ferroviaire 
pour rendre accessibles 160 gares supplémentaires du 
réseau ferré national. 
www.developpement-durable.gouv.fr
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Le plaidoyer du Collectif 
pour une France acces-
sible a pour vocation 

d’interpeller les candidats à 
l’élection présidentielle sur la 
nécessité de rendre la France 
accessible pour tous. Aussi, 
ces derniers sont appelés à 
se prononcer sur 18  engage-
ments portant, par exemple, 
sur la mise en place d’une 
délégation interministérielle 
à l’accessibilité universelle, 
le développement de cam-
pagnes de sensibilisation, 
ou encore la garantie à tout 
citoyen d’accéder à une offre 
d’habitat. Le collectif a envoyé 
ce plaidoyer aux candidats 
déclarés à l’élection présiden-
tielle. Une communication 
des réponses des candidats 
est prévue ultérieurement. Ce 
collectif rappelle que l’acces-
sibilité ne concerne pas que 
les personnes en situation 
de handicap mais toutes les 
personnes susceptibles d’être 
gênées dans leurs déplace-
ments quotidiens : personnes 
âgées, parents avec poussette, 
femmes enceintes, piétons, 

cyclistes et voyageurs avec 
bagages. Le Collectif souligne 
que l’accessibilité est un faci-
litateur du vivre ensemble et 
de la solidarité, elle est aussi 
créatrice d’égalité. Une France 
accessible, c’est donc  : « une 
France conçue et aménagée 
pour tous, c’est-à-dire une 
France qui considère l’acces-
sibilité universelle (l’accès aux 
biens, services et activités) 
comme une norme fondamen-
tale de la qualité de vie de tous 
les citoyens et donc qui doit 

s’inscrire dans les politiques 
d’aménagement et de dévelop-
pement durable  ; une France 
qui combat les préjugés et les 
discriminations  ; une France 
qui affirme et défend la parti-
cipation sociale de chacun(e), 
quels que soient son âge, ses 
capacités et ses spécificités ; 
une France qui fait vivre ses 
valeurs “Liberté, égalité, fra-
ternité” ». <>

www.collectifpourune 
franceaccessible.fr 

Pl a i d o y e r

« Ensemble, rendons la France 
accessible ! »
Le Collectif pour une France accessible (dont les membres sont notamment 
l’APF, l’AFM, la FNATH…) publie son plaidoyer à l’occasion de l’élection 
présidentielle de 2017 : « Ensemble, rendons la France accessible ». 

Ghana
Un candidat en fauteuil
Ivor Greenstreet, avocat 
ghanéen, gravement 
handicapé à la suite 
d’un accident de voiture, 
en 1997, a présenté sa 
candidature à l’élection 
présidentielle de ce pays 
d’Afrique occidentale. « Il a 
créé la surprise en janvier 
dernier en remportant 
largement la primaire face 
à Samia Nkrumah, fille du 
père de l’indépendance du 
Ghana, Kwame Nkrumah », 
souligne notre confrère 
Jeune Afrique. « Présenté 
comme progressiste, 
Ivor Kobina Greestreet 
a notamment inscrit au 
centre de son programme 
le meilleur partage des 
ressources naturelles 
du Ghana ». Finalement, 
c’est le chef de file de 
l’opposition, Nana Akufo-
Addo, qui a remporté 
officiellement l’élection le 
7 décembre 2016.

Maisons de retraite
Comparateur
Les prestations et 
les tarifs de près de 
7 000 établissements 
d’hébergement pour 
personnes âgées 
dépendantes (Ehpad), 
qu’ils soient publics, 
privés non-lucratifs ou 
privés-commerciaux, sont 
désormais accessibles 
en quelques clics sur la 
nouvelle version du site 
pour-les-personnes-
agees.gouv.fr. Selon le 
gouvernement, qui l’a 
présentée le 14 décembre 
2016, la nouvelle version 
du simulateur de reste-
à-charge permet aux 
personnes concernées  
de calculer ce qu’il leur 
restera à payer à la fin  
du mois, après déduction 
des différentes aides. 

/ / /  ACTUALITÉS

Présidentielle
La santé, un vrai sujet de campagne !
« Que proposez-vous face au 
déremboursement des médicaments dits de 
confort ? » « Pourquoi les dents, les oreilles, 
les yeux sont-ils si mal remboursés ? »… La 
Mutualité française a lancé le 1er décembre 
2016, le site placedelasante.fr, en partenariat 
avec trois think tanks de courants politiques 
différents (la Fondapol, la fondation Jean-
Jaurès et Terra Nova). Il propose d’aider à 
comprendre les propositions des candidat.e.s 
à l’élection présidentielle et leur impact sur 

l’avenir de la santé et de la protection sociale. 
Tout le monde peut y interpeller les 
candidat.e.s, « nous nous en ferons le relais  
et publierons leurs réponses », promet ce site. 
Par ailleurs, le site du Collectif interassociatif 
sur la santé (Ciss), 66millionsdimpatients.org, 
a publié un sondage dans lequel 81 %  
des Français estiment que la santé n’occupe  
pas, à ce stade, une place assez importante  
dans le cadre de la présidentielle 2017 !

<>
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E n revoyant les tableaux 
des maladies profes-
sionnelles permet-

tant de faire reconnaître les 
troubles musculo-sque-
lettiques de l’épaule et du 
coude, le gouvernement a 
choisi ces dernières années 
de rendre plus compliquées 
les démarches. Cela a conduit 
nombre de nos adhérents à ne 
pas se faire indemniser dans 
la mesure où l’origine profes-
sionnelle ne pouvait plus être 
reconnue. Face à ces retours, 
la direction des risques pro-
fessionnels de la CNAMTS a 
présenté un bilan de la mise 
en application de ces tableaux.

Une grande disparité
Ainsi, sur l’année 2015, le 
taux de décisions favorables 
concernant les dossiers de 
TMS de l’épaule est de 58 % 

et de 80 % pour les TMS du 
coude. Toutefois, on notera 
une grande disparité selon les 
CPAM. Ainsi, pour les TMS 
de l’épaule, le taux de déci-

sion favorable le plus faible 
est de 23 % et le plus fort à 
79 %. La très grande majorité 
des caisses (95 %) ont un taux 
supérieur à 40 %. Concernant 
les TMS du coude, le taux de 
décisions favorables est de 
80 %, avec une variation entre 
0 % et 100 %. Malgré cette 
grande hétérogénéité, on peut 
noter que 95 % des caisses ont 
un taux de décision favorable 
supérieur de 56 %.

Hétérogénéité
Ces chiffres montrent avant 
tout l’hétérogénéité des déci-
sions rendues par les caisses, 
qui ne permettent donc pas 
un traitement uniforme des 
victimes du travail sur l’en-
semble du territoire. Mais ces 
chiffres ignorent le nombre de 
personnes qui ont renoncé à 
faire reconnaître leurs droits 
en raison des nouvelles condi-
tions. Il sera toujours plus 
facile de changer les condi-
tions d’indemnisation pour 
faire baisser une maladie...

<>

Femmes handicapées
Discrimination spécifique
« Les femmes en situation 
de handicap rencontrent 
des difficultés et des 
discriminations dans l’accès 
à l’emploi et dans leur 
carrière parce qu’elles sont 
femmes, parce qu’elles sont 
handicapées, mais 
également des inégalités et 
discriminations spécifiques 
combinant genre et 
handicap », alerte le 
défenseur des droits qui a 
publié un rapport sur 
l’emploi des femmes en 
situation de handicap à 
l’occasion de la Semaine 
sur l’emploi des travailleurs 
handicapés. Il fait des 
recommandations 
concernant notamment la 
connaissance de la 
population des femmes 
handicapées, leur visibilité, 
l’accès à l’emploi et la 
carrière des femmes 
handicapées…

Compte pénibilité
Seulement 512 000 
salariés
512 162 salariés disposent 
d’un compte prévention 
pénibilité, selon une étude 
sur les « premières données 
statistiques relatives aux 
déclarations d’exposition  
à la pénibilité au titre  
de 2015 » réalisée par 
l’Assurance vieillesse pour 
le conseil d’orientation  
des retraites, à l’issue de  
la campagne déclarative  
pour l’année 2015, première 
année d’application  
du dispositif pour quatre  
des facteurs de pénibilité.  
La grande majorité de ces 
salariés sont des hommes 
(76 %) et appartiennent à la 
tranche d’âge 41-55 ans.  
La quasi-totalité des 
expositions (94 %) 
concernent un seul facteur : 
le travail de nuit ou les 
horaires alternants sont  
les plus déclarés.

Tr o u b l e s m u s c u l o-s q u e l e tti   q u e s

Le bilan du gouvernement
Depuis plusieurs années, le gouvernement a entamé une modification 
de certains tableaux de maladies professionnelles, rendant plus compliquée 
la reconnaissance de certaines maladies.

Retraites : effets inéquitables

« Les personnes à faibles revenus sont globalement plus 
touchées par les réformes [des retraites engagées entre 
2010 et 2015], avec une diminution de leur pension 
cumulée (…) de plus de 6 % », annonce la Direction de la 
recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques 
(Drees) dans le numéro 985 d’Etudes & Résultats de 
décembre 2016. Dans le même temps, la baisse de 
pension des revenus élevés n’est que de 3,5 %. Elle 
constate ainsi que les différentes législations adoptées 
dans ce domaine ont eu des effets sur les assurés les 
plus modestes et ne sont pas parvenues à des résultats 
équitables. Elles ont aussi réduit la durée passée à la 
retraite de deux ans en moyenne. « Les mesures liées à 
l’âge de la réforme de 2010 ont une forte incidence sur les 
âges moyens de départ, entraînant une baisse de la durée 
passée à la retraite. L’allongement de la durée requise pour 
le taux plein de la réforme de 2014 a un effet plus faible 
sur cette durée, mais touche plus directement la pension 
moyenne. Les accords Agirc-Arrco de 2011, 2013 et 2015, 
diminuent la pension tous régimes cumulée de plus de 1 %, 
en raison notamment des sous-indexations successives et 
des baisses de rendement ».
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 L
’inquiétude per-
siste », prévient 
l ’observatoire 
national de 
l’action sociale 

(Odas)  : « en 2015, la 
dépense nette d’action 
sociale des départements 
progresse de 3,1  % » 
(36,1 milliards d’euros en 
2015 soit +  1,1 % par rap-
port à 2014), « alors que 
leurs recettes n’augmen-
tent pas dans les mêmes 
proportions. Car si l’Etat 
a octroyé en 2014 de nou-
velles ressources finan-
cières, en 2015 celles-ci ne 
permettent pas de com-
penser la réduction de la 
dotation globale de fonc-
tionnement (DGF). »
Depuis, le début des 
années 80, la loi de décen-
tralisation confie 
aux départements 
une compétence 
en matière d’aide 
sociale, mais leurs 
dépenses n’ont 
cessé de croître. Petit à 
petit, les conseils géné-
raux, devenus conseils 
départementaux, en 2013, 
ont pris en charge de nou-
velles prestations comme 
l’allocation personnalisée 
pour l’autonomie (APA) 
pour les personnes âgées 
dépendantes, la presta-

tion de compensation du 
handicap (PCH) et, plus 
récemment, le revenu de 
solidarité active (RSA). 
« Pour la seule année 2012, 
le RSA, l’APA et la PCH, 
ont représenté la moitié des 
dépenses d’action sociale 
[des départements], soit 
15  milliards d’euros », 
rappelle la Gazette des 
communes… « contre 
9 milliards en 2004 ! »

Ressources équivalentes
Déjà, en 2014, l’Assem-
blée des départements 
de France (ADF) rappe-
lait que la compensation 
promise par l’Etat, était, 
chaque année, inférieure 
de quelque 6 milliards 
d’euros aux dépenses 
engagées. En principe, les 

transferts de compétences 
vers les collectivités terri-
toriales devaient s’accom-
pagner de l’attribution de 
ressources équivalentes 
aux dépenses affectées. Ce 
débat, ancien, récurrent, 
et de plus en plus tendu, 
Jacqueline Gourault, le 
résume au nom de la délé-

gation aux collectivités 
territoriales, dans son rap-
port au Sénat, en novembre 
2013 : « les coûts incombant 
aux conseils généraux du 
fait du transfert par l’Etat 
des trois allocations per-
sonnelles de solidarité que 
sont » le RSA, l’APA et la 
PCH n’ont « cessé de croître. 
Dans le même temps, les 
ressources dégagées par 
l’Etat pour compenser ces 
dépenses sont loin d’avoir 
suivi cette évolution, ce que 
dénoncent avec une vigueur 
croissante les exécutifs 
départementaux. »

CNSA ponctionnée
Et pour tenter de soula-
ger les départements, 
l’Etat, dans son projet de 
loi de finances 2017, n’a 

rien trouvé de mieux que 
de ponctionner encore 
50  millions d’euros dans 
les réserves de la caisse 
nationale de solidarité 
pour l’autonomie (CNSA) 
pourtant destinées au 
financement de la dépen-
dance (APA et PCH), dans 
le but de financer 

/// DOSSIER
Départements

Prestations sociales : 
mais qui va les financer ?

Le financement des prestations sociales assurées par les départements 
depuis la décentralisation est en question. Avec le désengagement  
de l’Etat, pourront-ils continuer à servir le RSA, l’APA et la PCH ?  
Les personnes précaires, handicapées, âgées, dépendantes sont 
inquiètes !

« La compensation promise par l’Etat,  
était, chaque année, inférieure de quelque 
6 milliards d’euros aux dépenses engagées. »

Depuis quinze ans, les 
départements doivent 
supporter un déficit de 
compensation financière 
par l’Etat de prestations 
sociales qui relèvent de 
la solidarité nationale : le 
revenu de solidarité active 
(RSA), la prestation de 
compensation du handicap 
(PCH), et l’allocation 
personnalisée d’autonomie 
(APA). Ce déficit est 
chiffré à 6,2 milliards 
d’euros par l’Assemblée 
des départements de 
France (ADF) qui a estimé 
qu’une quarantaine de 
départements devaient 
être dans l’incapacité 
de payer le RSA à la fin 
2016. Selon son président, 
Dominique Bussereau, « les 
départements ne veulent 
plus payer pour l’Etat ! ». 
La question du financement 
pérenne des allocations 
individuelles de solidarité 
conciliant solidarité nationale 
et stabilité des départements 
est au cœur d’âpres 
discussions entre Etat 
et départements…

repère

>>>
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CNSA
La CNSA verse aux conseils 
départementaux une partie de ses 
ressources pour contribuer à financer 
les aides individuelles : la prestation 
de compensation du handicap (PCH) 
pour les personnes handicapées et 
l’allocation personnalisée d’autonomie 
(APA) pour les personnes âgées. Elle 
soutient également les actions de 
prévention de la perte d’autonomie 
mises en œuvre par les conférences 
des financeurs et les résidences 
autonomie. www.cnsa.fr

Le cas de l’Essonne
En début d’année 2016,  
le département de l’Essonne,  
qui doit 108 millions d’euros à ses 
fournisseurs, annonçait aux structures 
pour personnes âgées et handicapées 
être dans l’incapacité de les payer  
Pour certaines de ces structures  
qui ne disposaient pas de trésorerie 
suffisante, le manque à gagner 
avoisinait les 2 millions d’euros.  
Après des mois de négociation, le 
département de l’Essonne a décidé 
d’une part d’étaler sa créance auprès 
de 1 200 établissements concernés 
sur 3 à 5 ans, et d’autre part 
d’augmenter la part départementale 
de la taxe foncière de 29 %. La 
situation de l’Essonne n’est pas 
unique et a même fait boule de neige. 
Fin 2016, plus d’un tiers des 
départements ont augmenté la taxe 
foncière, en moyenne de 5,2 %.  
Mais cette hausse atteint 66 % dans 
les Yvelines. Le poids des dépenses 
sociales et les désengagements  
de l’Etat sont au premier rang  
des explications données par  
les départements. 

Demande de retrait
Quatre conseils départementaux 
normands (Calvados, Eure, Manche 
et Orne) ont demandé début 
décembre 2016 le retrait du décret 
portant revalorisation du RSA 
(augmenté de 2 % en septembre 
dernier) décidée par le 
gouvernement : ils ne veulent pas 
assumer cette hausse en l’absence 
de compensation de l’Etat.

un fonds d’appui 
aux politiques d’insertion 
menées par les dépar-
tements au profit des 
bénéficiaires du RSA (en 
réponse à la nouvelle aug-
mentation du RSA de 2 % 
décidée par le gouverne-
ment). Les associations 
membres de la CNSA, 
dont la FNATH, ont pro-
testé dès septembre 2016 
contre ce type de détour-
nement, déjà pratiqué en 
2015. Pour sa part, l’Union 
nationale interfédérale 
des œuvres et organismes 
privés non lucratifs sani-
taires et sociaux (Uniopss) 
a encouragé « le gouverne-
ment à rétablir le dialogue 
avec les départements et 
à trouver un compromis 
équilibré, dans lequel le 
médico-social ne sera pas 
une variable d’ajustement 
budgétaire. » Déjà en 2013, 
l’Etat s’était engagé à créer 
les conditions de mise 
en place de ressources 
pérennes et suffisantes 
permettant aux dépar-
tements de faire face. 
Pour sa part, le Premier 
ministre avait déclaré 
que la totalité du RSA 
devait relever de la « soli-
darité nationale » d’ici la 
fin de ce quinquennat, 
sans pour autant donner 

de calendrier. Question 
toujours à l’ordre du jour 
même si les départements 
ont rejeté en juin 2016 la 
proposition de recentra-
lisation du RSA.

Nouvel effort
La loi sur l’adaptation 
de la société au vieillis-
sement, votée fin 2015, 
qui réforme notam-
ment l’APA à domicile 
ne passe pas non plus. 
« Les départements, selon 
l’ADF, consacrent plus 
de 5,6  milliards par an à 
l’APA (chiffres 2014) et ne 
reçoivent en contrepartie 
de l’Etat qu’1,8  milliard 
reversé par la CNSA. C’est 
la raison pour laquelle la 
loi vieillissement présen-
tée comme généreuse par 
le gouvernement, n’est 
possible qu’au prix d’un 
nouvel effort des conseils 
départementaux, tant sur 
le plan financier qu’au 
sein de leurs équipes, qui 
devront être renforcées. »

Tenaille
En raison de la pression 
exercée sur les départe-
ments, pris en tenaille, 
nombre d’entre eux 
se plaignent de devoir 
réviser à la hausse les 
impôts locaux et revoir à 

la baisse, voire abandon-
ner, d’autres politiques 
(soutien aux communes, 
subventions aux associa-
tions…), y compris dans 
le domaine social. Après 
le département de l’Es-
sonne, d’autres départe-
ments ont déclaré ne plus 
pouvoir payer en temps 
et en heure les structures 
pour personnes âgées et 
handicapées (voir encadré 
ci-contre). 

Financement pérenne
Au congrès de l’Assem-
blée des départements 
de France, en octobre 
dernier, la menace a été 
brandie qu’à la fin 2016, 
une quarantaine de dépar-
tements seraient dans l’in-
capacité de payer le RSA. 
Son président, Dominique 
Bussereau (lire notre 
interview page 9), a pré-
venu  : « les départements 
ne veulent plus payer pour 
l’Etat  ! » La question du 
financement pérenne des 
allocations individuelles 
de solidarité conciliant 
solidarité nationale et sta-
bilité des départements est 
au cœur d’âpres discus-
sions entre Etat et dépar-
tements, pourvu qu’elles 
ne se fassent pas sur le dos 
des allocataires. <>
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/// DOSSIER

Dominique Bussereau  
ancien ministre, député  
et président du département  
de la Charente maritime, 
président de l’Assemblée  
des départements de France.

Quand vous parlez de l’APA et du 
RSA comme de « deux « bombes 
à retardement » financières que 
vous voulez-vous dire ? 
Et comment selon vous faudrait-il 
assurer la pérennité des budgets 
des prestations sociales dans les 
départements ? 
Les causes principales de nos 
difficultés sont la hausse perma-
nente des dépenses sociales et 
la baisse constante de nos res-
sources. L’APA représente une 
part de plus en plus importante de 
nos dépenses sociales parce qu’il 
y a un allongement de la durée 
de la vie, ce qui est plutôt une 
bonne nouvelle. Vous connaissez 
le sujet du RSA qui suit la courbe 
ascendante du chômage et dont 
le financement n’est plus assuré 
depuis longtemps par l’Etat dont 
c’est pourtant la charge. Le sys-
tème social actuel est à bout de 
souffle. Plus grave encore, il n’est 
plus financé. Dans l’immédiat, il 
serait nécessaire que l’Etat prenne 
en charge une partie du surcoût 

des allocations individuelles de 
solidarité (AIS) supportées par 
les départements. Lors du 86e 
congrès de l’ADF au Futuroscope 
de Poitiers, nous avons voté une 
série de propositions pour l’ave-
nir des politiques sociales. Nous 
proposons notamment de fusion-
ner les 10 minima sociaux actuels 
en 2 prestations, de fiscaliser les 
aides sociales et de les plafonner 
à partir d’un certain seuil.

Les personnes handicapées 
doivent-elles s’inquiéter du ver-
sement de la PCH ?
Nous souhaitons les rassurer. Le 
financement de la PCH n’est pas 
menacé. En revanche, le RSA et 
l’APA ont atteint un niveau record. 
Pour l’avenir, nous proposons de 
créer une « prestation autonomie » 
en remplacement de la PCH et 
de l’APA. Au nom du principe 
de convergence, nous traiterions 
ainsi les problématiques du grand 
âge et du handicap, qui se croisent 
fréquemment dans les parcours 
de vie. En matière d’aide sociale, il 
faudrait au même moment abolir 
les frontières d’âge.

Quelles attentes avez-vous vis-à-
vis de l’Etat et des candidats à la 
prochaine élection présidentielle ? 
Les attentes sont fortes bien sûr, 
notamment sur les sujets d’orga-
nisation territoriale, de politiques 
sociales et de ruralité. Nous avons 
invité les candidats à l’élection 
présidentielle à venir s’exprimer 
le jeudi 2 février 2017 au Sénat sur 
les propositions portées par l’ADF 
à l’occasion de notre congrès  
de Poitiers les 5 et 6 octobre der-
niers.

Interview

« Le système social 
actuel est à bout  
de souffle »

RSA 
Chaque année le nombre de bénéficiaires du 
RSA augmente toujours, mais à un rythme lent. 
On est passé de 1,66 million d’allocataires en 
2014 à 1,70 million en 2015. La dépense nette 
de RSA s’élève en 2015 à 9,84 milliards d’euros, 
soit 510 millions de plus qu’en 2014 (+ 5,5 %). 
En même temps, les dépenses d’insertion se 
réduisent. Le taux de couverture de l’allocation 
par l’Etat était de 90,4 % en 2009 lors de la créa-
tion du RSA ; il n’est plus que de 61,3 % en 2015.

Handicap 
L’année 2015 est caractérisée par la poursuite 
de l’augmentation des dépenses de soutien au 
handicap  : celles concernant l’hébergement 
mais aussi la prestation de compensation du 
handicap (PCH). L’augmentation de la dépense 
de la PCH est considérable. En 2015, dix ans 
après sa création, la dépense de PCH connaît 
un regain d’augmentation (+ 8 % contre + 6,6 % 
en 2014) et s’élève ainsi en 2015 à 1,7  mil-
liard d’euros. Par ailleurs, on constate des 
évolutions contrastées entre départements. 
En ce qui concerne le taux de couverture des 
deux allocations de soutien aux personnes en 
situation de handicap (ACTP et PCH) par les 
contributions de l’Etat (CNSA), il continue de 
décroître lentement pour atteindre 24,8 % en 
2015 (56,8 % en 2006).

APA
En 2015, la dépense nette de soutien aux 
personnes âgées dépendantes augmente de 
70 millions d’euros (+ 1 %). Le soutien de la 
CNSA restant stable (1,71 milliard contre 1,7 
l’an dernier), la charge nette augmente de 1,2 % 
et le soutien de la CNSA représente doréna-
vant 31,3 % de la dépense nette d’allocation 
personnalisée d’autonomie (APA) (relativement 
stable depuis 2010). En matière de soutien à 
l’autonomie, les élus locaux affichent dans 
leur ensemble la priorité donnée au maintien à 
domicile même si la dépense d’APA à domicile 
reste stable. Par ailleurs, certains départe-
ments durcissent les conditions d’attribution 
et de mise en œuvre de l’aide à domicile 
pour les moins dépendants. Le vieillissement 
inéluctable de la population aura de lourdes 
conséquences sur les dépenses. Ce qui devrait 
conduire à repenser globalement l’ensemble 
des politiques publiques de prévention et de 
soutien à l’autonomie.

Sources : Observatoire national de l’action 
sociale (Odas), 2016. www.odas.net
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« Sécu » : Voie 
électronique partielle
Depuis le 7 novembre 2016, les usagers 
peuvent saisir les caisses de sécurité 
sociale et les administrations par voie 
électronique. Toute personne qui se 
sera identifiée pourra adresser une 
demande, déclaration, document 
ou réponse à l’administration au lieu 
de se déplacer. Toutefois pour une 
très grande majorité de démarches, 
concernant notamment les déclarations 
des accidents du travail et maladies 
professionnelles, la saisine de la 
commission de recours amiable ou bien 
encore les demandes de retraites, cette 
possibilité ne sera effective qu’après 
expiration d’une période transitoire de 
trois ans, c’est-à-dire à compter du  
7 novembre 2019. Durant cette période, 
les personnes continueront de saisir 
les caisses comme elles le faisaient 
auparavant, c’est-à-dire soit par courrier 
soit en se rendant sur place.  
Décret numéro 2016 – 1494 du  
4 novembre 2016.

Accessibilité  
des logiciels
La loi pour une République numérique 
du 7 octobre 2016 impose aux 
employeurs de s’assurer que les 
logiciels mis à la disposition des 
personnes handicapées pour leur 
exercice professionnel soient bien 
accessibles, y compris pour le 
télétravail, ceci afin de leur permettre 
d’accéder à un emploi ou de  
conserver un emploi correspondant  
à leur qualification. 
Article L5213 – 6 du Code du travail.

Licenciement pour inaptitude annulé après expertise du tribunal. Le tribunal administratif de Grenoble décide 
d’annuler la décision du maire de la commune de licencier son agent (titulaire à temps non complet) pour inaptitude physique 
après une expertise ordonnée par le tribunal confirmant « qu’à la date de l’arrêté, l’agent était physiquement apte à 
exercer tout emploi correspondant à son grade d’adjoint technique territoriale de deuxième classe sous réserve que 
ces fonctions ne lui imposent ni de s’accroupir ni de porter des charges lourdes (…) Le tribunal enjoint le maire de 
la commune de réintégrer son agent dans le délai de trois mois à compter du jugement. Tribunal administratif de 
Grenoble, 29 septembre 2016 (groupement Drôme/Ardèche –Dossier traité par le service conseil et défense). <>
Taux d’IPP passant de 15 à 18 %. Le tribunal du contentieux de l’incapacité décide de réévaluer le taux d’IPP de 15 % 
(11+4 coefficient professionnel) à 18 % après avis du médecin consultant suite à un accident du travail occasionnant un 
traumatisme de l’épaule gauche avec une limitation active des amplitudes articulaires, exclusivement dans les gestes 

 D
epuis le 1er 
janvier 2017, 
la carte mobi-
lité inclusion 
qui sera 

signée par le président du 
conseil départemental, 
remplacera les tradition-
nelles cartes d’invalidité, 
de priorité et européenne 
de stationnement. Les 
droits qui y sont attachés 
restent inchangés, tout 

comme les critères d’at-
tribution. Ainsi, la men-
tion invalidité continuera 
d’être attribuée à toute 
personne dont le taux 
d’incapacité permanente 
est au moins de 80 % ou 
qui a été classée en 3ème 
catégorie de la pension 
d’invalidité de la sécurité 
sociale. La mention prio-
rité continuera également 
d’être attribuée à toute 

personne atteinte d’une 
incapacité inférieure à 
80 % rendant la station 
debout pénible. De même, 
la mention stationnement 
pour personne handica-
pées continuera d’être 
attribuée à toute personne 
atteinte d’un handicap qui 
réduit de manière impor-
tante et durable sa capa-
cité et son autonomie de 
déplacement à pied ou 

Les cartes d’invalidité, de priorité, et européenne de stationnement 
vont être remplacées par la carte mobilité inclusion.

Invalidité

La nouvelle carte mobilité inclusion
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Trois cartes en une. La carte mobilité remplace, au 1er janvier, la carte d’invalidité, de priorité et européenne
de stationnement. Elle sera imprimée par l’Imprimerie nationale, cela devrait permettre un raccourcisse-
ment significatif de son délai de délivrance
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qui impose qu’elle soit 
accompagnée par une 
tierce personne dans ses 
déplacements. Les trois 
cartes seront donc désor-
mais regroupées au sein 
d’un même support de 
la taille d’une carte de 
crédit, soit deux fois moins 
grande qu’aujourd’hui.

Infalsifiable
Les nouvelles cartes seront 
imprimées par l’Imprime-
rie nationale -qui assure 
déjà la fabrication des 
cartes d’identité- et non 
plus par la maison dépar-
tementale des personnes 
handicapées (MDPH). 
Cela permettra un rac-
courcissement significatif 
de son délai de délivrance 
(actuellement, de 3,9 mois 
à 4,3 en fonction des sup-
ports). Désormais, elle 
devrait en principe être 
fabriquée en 48 heures et 
expédiée directement au 
domicile des personnes. 
Ces délais considérable-
ment raccourcis seront 
possibles grâce à un trai-
tement dématérialisé des 
demandes, avec la pos-
sibilité de télédéposition 
des formulaires et des 

photographies. Selon le 
gouvernement, l’externa-
lisation de la gestion et de 
la fabrication de la carte 
devrait permettre aux 
MDPH de se recentrer sur 
leurs missions premières 
d’accueil, d’information, 
d’accompagnement et 
de conseil des personnes 
handicapées et de leur 
famille. 
La carte de mobilité inclu-
sion sera sécurisée par la 

mise à disposition d’une 
application « flashcode » 
pour vérifier sa validité. 
Aussi, elle deviendra infal-
sifiable. Ce système doit 
permettre de mettre fin 
aux fraudes diverses qui 
pénalisent les personnes 
en situation de handicap : 
fausses cartes, ou utilisa-
tion de la carte par un tiers.

Entrée en vigueur
Cette carte qui comprend 
à la fois la mention d’in-

validité, de priorité et de 
stationnement sera déli-
vrée à la personne en deux 
exemplaires, l’une pour 
apposer dans la voiture 
et l’autre pour conserver 
dans son portefeuille. Les 
demandes de duplicata 
consécutives à des vols 
ou pertes seront facilitées 
grâce un système de por-
tail web. Les cartes d’in-
validité, de priorité et de 
stationnement délivrées 

antérieurement au 1er 
janvier 2017 demeurent 
valables jusqu’à leur date 
d’expiration et au plus 
tard jusqu’au 31 décembre 
2026, mais leurs titulaires 
peuvent demander à tout 
moment la nouvelle carte. 
Les demandes de carte  
en cours d’instruction au  
8 octobre 2016 donneront 
lieu à la délivrance de la 
carte mobilité inclusion. 
A titre transitoire, les 
cartes de stationnement, 

d’invalidité et de priorité 
pourront continuer à être 
délivrées jusqu’au mois de 
juillet 2017.
La CMI est attribuée  
pour une durée allant de 
1 à 20 ans. Pour les béné-
ficiaires de l’allocation 
personnalisée 
d ’ a u t o n o m i e 
(APA) en GIR 3 
et 4, c’est-à-dire 
des personnes 
âgées en perte 
d ’ a u t o n o m i e 
assez avancée, 
qui ont donc 
déjà fait l’objet 
d’une évaluation 
de leurs capaci-
tés réduites, les 
cartes de priorité 
et de stationne-
ment pourront 
être délivrées 
i m m é d i a t e -
ment par le président du 
conseil départemental 
sans nouvelle évaluation 
de la maison départemen-
tale des personnes han-
dicapées. Un tel dispositif 
existe déjà pour les per-
sonnes en GIR 1 et 2, les 
plus dépendantes, il est 
ainsi étendu. 

<>

extrêmes. Le tribunal a estimé, au vu des éléments soumis à son appréciation, que le coefficient professionnel devait être porté à 7 % 
à raison d’un licenciement après 37 ans de métier de boulanger pâtissier, alors que l’intéressé était âgé de 53 ans et s’était financé 
une formation en dehors du contexte familial. En outre, il était demandeur d’emploi depuis janvier 2015 suite à un licenciement pour 
inaptitude, avec la perspective dans un avenir proche de voir baisser ses indemnités de chômage. TCI de Toulouse, 15 septembre 2016 
(groupement Grand-sud). <>
Défaut de mesures contre le risque d’électrocution et condamnation pénale. Le tribunal des affaires de sécurité sociale reconnaît 
la faute inexcusable d’un employeur qui a été reconnu coupable par jugement du tribunal correctionnel de Roanne d’avoir mis à la 
disposition de son salarié un équipement de travail non conforme aux règles techniques, impliquant une conscience du danger mais 
également l’absence de mesures pour assurer la sécurité de son salarié. Le salarié a été électrocuté. TASS de Roanne, 15 septembre 
2016 (groupement de Loire/Haute Loire - Dossier traité par le service juridique fédéral). <>

Les lombalgies représentent 20 % des accidents du travail et leur nombre ne diminue 
pas depuis dix ans en dépit de la baisse de la sinistralité, annonce la branche risques 
professionnels de la Sécurité sociale dans son bilan publié le 15  novembre 2016.  
Les lombalgies représentent un coût de près d’un milliard d’euros par an. 
www.risquesprofessionnels.ameli.fr

1 milliard

Invalidité

La nouvelle carte mobilité inclusion

À savoir…
Il convient de 
préciser que  
cette réforme  
ne concerne pas 
les personnes 
relevant du code 
des pensions 
militaires d’invalidité 
et de victime de 
guerre : leur carte 
de stationnement 
continuera d’être 
délivrée dans les 
mêmes conditions.

Les trois cartes seront désormais 
regroupées au sein d’un même 
support de la taille d’une carte 
de crédit.
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L orsque les maux 
de dos sont persis-
tants, des examens 

(radiographies, IRM) sont 
prescrits. Ils permettent 
aux médecins de faire un 
diagnostic précis, essen-
tiel et déterminant quant 
à la prise en charge 
possible par la sécurité 
sociale. En effet, seules 
les sciatiques et les 
cruralgies avec hernie 
discale sont prévues 
comme maladie pro-
fessionnelle.

Les lombalgies dues 
à un AT ou une MP
Seuls deux tableaux de 
maladie professionnelle 
concernent le dos  : le 
tableau n°97 quand la 
pathologie lombaire est 
due à des vibrations trans-
mises par un tracteur, un 
camion monobloc, un 
engin de chantier ou du 
matériel industriel, et le 
tableau n°98 quand elle 
est due à de la manuten-
tion de charges lourdes. 
L’instruction d’une mala-

die professionnelle est 
longue et les conditions 
de prise en charge sont 
strictes. Malgré la lon-
gueur de l’instruction, la 
reconnaissance en mala-
die professionnelle doit 
être privilégiée lorsqu’au-

cun accident soudain 
n’est survenu au travail. 
Un taux de 25 % est requis 
pour faire reconnaître une 
pathologie lombaire ne 
répondant pas aux condi-
tions requises dans les 
tableaux.
Une rente AT/MP ne 
compense pas une perte 
de salaire éventuelle. On 
peut donc s’orienter vers 
une pension d’invalidité 
lorsque sa capacité de 

travail est réduite des 2/3. 
Cette solution est avanta-
geuse lorsque la réinser-
tion professionnelle est 
difficile. 

Manutention de charges
La manutention de 

charges exposant 
particulièrement aux 
risques dorsolom-
baires, l’employeur 
doit éviter au maxi-
mum le recours à la 
manutention manuelle 
et privilégier les équi-
pements mécaniques. 
Quand elle ne peut être 
évitée, cette manuten-

tion est réduite au mini-
mum et fait l’objet de 
formations spécifiques, 
sans quoi la faute inexcu-
sable de l’employeur peut 
être reconnue.
A noter que la manuten-
tion manuelle de charges 
est officiellement recon-
nue comme un facteur de 
pénibilité depuis la créa-
tion du Compte préven-
tion pénibilité (CPP). 

<>
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Congé proche aidant
A compter du 1er janvier 
2017, le congé de proche 
aidant se substitue au 
congé de soutien familial. 
Ce congé non rémunéré 
peut bénéficier au salarié 
s’occupant d’un membre 
de sa famille handicapé 

ou en perte d’autonomie, 
mais aussi aux aidants 
sans lien de parenté 
avec la personne qu’ils 
aident et aux aidants de 
personnes accueillies en 
établissement.  
Pour en savoir plus : 
a-part-entière.fr

Tiers payant et PCH
Le décret 2016-1535 du 
15 novembre 2016 modifie 
les modalités d’attribution 
et de versement des 
aides techniques dans 
le cadre de la prestation 
de compensation. Ainsi, 
la commission des droits 

et de l’autonomie des 
personnes handicapées 
pourra prendre une décision 
d’attribution pour les aides 
techniques, postérieurement 
à leur acquisition par  
le bénéficiaire.  
Pour en savoir plus :  
a-part-entière.fr

VOS DROITS ///
In a ptit    u d e e t i n v a l i d it  é

Lombalgies et travail
Les lombalgies représentent la première cause d’inaptitude au travail 
et d’invalidité avant l’âge de 45 ans en France. La FNATH est en mesure 
d’orienter au mieux les personnes concernées.

Affections de longue 
durée (ALD) :
Reconnaissance implicite
Depuis la loi de modernisation du 
26 janvier 2016 sur la qualité et la 
coordination des soins des patients 
atteints d’une affection de longue 
durée, le médecin traitant doit 
adresser le protocole d’ALD à la 
caisse primaire d’assurance-maladie. 
À défaut d’observations de la caisse 
dans un délai fixé à deux semaines 
la caisse est réputée avoir reconnu à 
titre implicite l’ALD. Par conséquent, 
le silence ou l’absence de réponse 
dans ce délai équivaut à une décision 
de reconnaissance de l’ALD, ce qui 
constitue une simplification pour  
les assurés. 
Décret numéro 2016 – 1362  
du 12 octobre 2016.

Justice du XXIe siècle
Au plus tard à compter du 1er janvier 
2019, les procédures devant les 
tribunaux des affaires de sécurité 
sociale ainsi que celles devant les 
tribunaux du contentieux de l’incapacité 
seront transférées à un pôle social 
du tribunal de grande instance. De la 
même manière, la possibilité de faire 
appel des jugements précités sera 
confiée aux chambres sociales des 
cours d’appel. Les victimes devront 
avant de saisir directement la juridiction 
de droit commun, faire un recours 
gracieux au préalable contre la décision 
de rejet. La procédure est orale. La 
FNATH pourra toujours accompagner  
et assister ses adhérents.  
Loi numéro 2016-1547  
du 18 novembre 2016.
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Cinq modalités sont pré-
vues pour respecter 
l’obligation d’emploi  : 

l’emploi direct, le recours à 
la sous-traitance, le recrute-
ment de stagiaires de la for-
mation professionnelle, le 
versement d’une contribution 
à l’Agefiph et enfin la conclu-
sion d’accords agréés par 
l’État. Percevant la loi avant 
tout comme une contrainte 
légale, certains établissements 
n’imaginent pas y répondre 
autrement qu’en payant une 
contribution à l’Agefiph  ; 
d’autres choisissent de s’ins-
crire dans une stratégie de 
recrutement de travailleurs 
handicapés uniquement 
pour réduire la « pénalité » 
financière  ; d’autres encore 
ne revendiquent aucune stra-
tégie. Malheureusement, les 
établissements qui mettent 
en place des stratégies volon-

taristes visant à travailler sur 
le long terme à l’insertion 
professionnelle des salariés 
handicapés restent margi-
naux. Ainsi, les petits établis-
sements et ceux hors accord 
se situent plus souvent dans 
des logiques d’adaptation 
plutôt que dans des stratégies 
« offensives » vis-à-vis des tra-
vailleurs handicapés. À l’in-
verse, la présence d’un accord 
agréé dans les grands établis-
sements semble facilitatrice. 

Un accord ne suffit pas
L’accord d’entreprise sur 
l’emploi des travailleurs han-
dicapés permet de déployer 
des moyens et une organisa-
tion dédiés. Les processus de 
recrutement, d’intégration, 
de formation professionnelle, 
de maintien dans l’emploi 
ou de communication sont 
dès lors davantage organisés 

et construits. Néanmoins, la 
seule présence d’un accord 
ne suffit pas. La volonté de la 
direction et la mise en place 
d’une organisation adéquate 
pour permettre une déclinai-
son opérationnelle de l’accord 
sont des facteurs décisifs. De 
manière générale, les entre-
prises limitent leur politique 
d’emploi des travailleurs han-
dicapés à remplir leur « quota 
obligatoire », ce qui incite 
avant tout au recrutement, au 
détriment du développement 
de politiques d’intégration et 
de maintien dans l’emploi, qui 
restent peu investies et peu 
outillées. 
La politique « handicap » 
reste ainsi souvent un sujet 
« à part », faisant l’objet d’un 
« consensus mou » entre les 
partenaires sociaux de l’en-
treprise.

<>

L’analyse du tableau de 
bord de la situation de 
l’emploi et du chômage 

des personnes handicapées 
réalisé par l’Agefiph est tou-
jours source d’information. A 
fin juin 2016, près de 480 000 
demandeurs d’emploi han-
dicapés sont inscrits à Pôle 
emploi, représentant 8,6  % 
de l’ensemble des deman-
deurs d’emploi. Ils présentent 
toujours des difficultés par-
ticulières d’insertion (âge 
élevé, allocataires de minima 
sociaux...) se traduisant 
notamment par une ancien-
neté moyenne d’inscription 
au chômage supérieure à 

800  jours. Toutefois, leur 
niveau de formation, bien 
que très inférieur à celui  du 
tout public, progresse : ainsi, 
la part des personnes ayant 
au moins le niveau Bac a aug-
menté de deux points en deux 
ans. Si la mobilisation des 
contrats aidés reste élevée, la 
part des  personnes handica-
pées au sein des contrats aidés 
du secteur marchand est en 
recul (-0,9  point en un an). 
Mais les résultats en termes 
de recrutements, de créations 
d’activité et de maintiens dans 
l’emploi sont en progression. 
Au 1er trimestre 2016, les Cap 
emploi ont contribué à plus 

de 34 000  recrutements de 
travailleurs handicapés, soit 
une hausse de 11 % en un an. 
Dans un tiers des cas, il s’agit 
de personnes accompagnées 
depuis plus de deux ans… 
La croissance des main-
tiens dans l’emploi s’est 
également poursuivie (+6 % 
en un an et +33% en trois 
ans), les Sameth ayant réa-
lisé plus de 10 700  maintiens 
au 1er semestre 2016 avec, 
comme pour les recrute-
ments, un pourcentage de 
femmes proche de 50 %. Les 
employeurs concernés sont à 
près de 70 % des structures de 
20 salariés et plus.

Ob l i g a ti  o n d’e m p l o i

L’impact d’un accord

Une reprise chaotique

Les entreprises de plus de 20 salariés sont soumises à une obligation 
d’emploi de salariés reconnus travailleurs handicapés.  
Une étude publiée par la Dares vient éclairer les logiques d’action  
des entreprises par rapport à cette obligation d’emploi.

/ / /  EMPLOI

Appli
A l’occasion de la 
semaine pour l’emploi, 
la FNATH a réalisé un 
film de présentation de 
son appli « Handicap & 
emploi » réalisée avec le 
soutien de l’Agefiph. Cette 
communication a permis 
de doubler le nombre de 
téléchargements en à peine 
une semaine.
www.fnath.org/application-
handicap-et-travail.html

Rallonge
Dans le cadre de la 
loi de finances, les 
parlementaires ont adopté 
l’ouverture de 500 postes 
supplémentaires pour des 
personnes handicapées 
dans des entreprises 
adaptées, soit 7,5 millions 
d’euros supplémentaires 
pour l’aide aux postes dans 
ces entreprises, financés 
par redéploiements de 
crédits.

Fin d’un système
Lors de la semaine pour 
l’emploi, Ségolène Neuville, 
secrétaire d’Etat aux 
Personnes handicapées 
a déclaré : « on voit bien 
qu’on arrive au bout du 
bout et qu’il va falloir 
réfléchir à un nouveau 
mode de financement. » Il 
convient en effet de trouver 
de nouveaux modes de 
financement pour les deux 
fonds dédiés à l’emploi  
des travailleurs handicapés, 
à savoir l’Agefiph et le 
FIPHFP. Ceux-ci doivent 
faire face en effet aux 
récentes et régulières 
ponctions de l’Etat et 
aux dépenses qui sont 
plus importantes que les 
recettes. L’ancien président 
du FIPHFP estimait que 
sans réforme, ce fonds 
avait une survie de « 3  
ou 4 ans maximum ».



14 /// à part entière janvier-février-mars 2017 ///

AGENDA REVENDICATIF  / / /

Textes

Tout au long 
de l’année ce 
sont plusieurs 
dizaines de projets 
de décrets que 
l’association doit 
examiner afin 
d’apporter ses 
commentaires et les 
faire évoluer pour 
correspondre au 
mieux aux attentes 
de ses adhérents. 
Ces derniers 
mois, la FNATH 
a notamment été 
sollicitée pour 
analyser les décrets 
portant sur l’emploi 
accompagné, sur 
la carte mobilité 
inclusion, sur la 
réforme de la 
médecine du travail. 
De même, la FNATH 
est régulièrement 
auditionnée par les 
parlementaires en 
particulier sur les 
lois de finances 
qui sont adoptées 
à l’automne.

La FNATH faisait partie 
des quelques associa-
tions invitées à participer 

à un échange avec le Premier 
ministre et les ministres le 
2  décembre à Nancy sur la 
thématique de la citoyenneté 
et de la participation des 
personnes handicapées lors 
du comité interministériel du 
handicap. Pour préparer ce 
rendez-vous, quelques jours 
avant, Myriam El Khomri, 
ministre du Travail, et 
Ségolène Neuville, secrétaire 
d’Etat aux personnes handi-
capées, conviaient 4  asso-
ciations, dont la FNATH, à 
un petit-déjeuner de travail. A 
cette occasion, le gouverne-
ment a naturellement fait son 
état des lieux de l’emploi des 
travailleurs handicapés. Le 
taux de chômage des travail-
leurs handicapés est de 21 %, 
un chiffre bien trop élevé mais 
qui, selon le gouvernement, 
doit être mis en perspective 
avec deux informations  : 
d’une part, le nombre de tra-
vailleurs handicapés a aug-

menté, passant de 878 000 en 
2013 à 927 000 aujourd’hui, et, 
d’autre part, le nombre de per-
sonnes reconnues travailleurs 
handicapés a lui aussi connu 
une hausse de 700 000 entre 
2011 et 2015, permettant une 
meilleure prise en compte des 
situations. Au-delà du scan-
dale des chiffres, la FNATH 
a rappelé les dizaines de mil-
liers de licenciements pour 
inaptitude qui frappent les 
personnes handicapées, les 
conduisant souvent à l’exclu-
sion du monde du travail. Les 
ministres et les associations 
ont convenu lors de leur ren-
contre de travailler ensemble 
sur la création d’une charte 
de promotion de l’emploi 
accompagné, l’amélioration 
de l’information sur l’offre de 
formation continue, ainsi que 
la production d’un bilan, un an 
après, de la mise en œuvre de 
la feuille de route issue de la 
table ronde du 4 février 2016 
portant sur la dynamisation de 
la négociation collective sur le 
handicap.

Comité interministériel 
du handicap

Elections
Comme annoncé dans notre dernier 
numéro, notre association a pris 
contact avec les principaux 
candidats de la primaire de la Droite 
et du centre. D’ores et déjà, elle a 
rencontré les équipes de François 
Fillon afin de faire le point sur 
l’ensemble de nos revendications : 
handicap, santé au travail, santé, 
accompagnement des personnes 
âgées et en perte d’autonomie. 
Apolitique, la FNATH rencontrera 
tous les candidats qui le souhaitent 
pour travailler avec eux sur des 
mesures concrètes pour tous les 
accidentés de la vie. Pour nous faire 
part des revendications que vous 
voudriez nous voir défendre : 
elections@fnath.com

Exil forcé
Les principales associations 
représentatives de personnes 
handicapées et de parents d’enfants 
handicapés, dont la FNATH, se sont 
élevées en novembre contre un 
scandale d’État. Drames humains, 
dénis de citoyenneté mais aussi 
créations d’emplois à l’étranger avec 
des fonds publics français, l’exil 
forcé des Français en situation de 
handicap en Belgique perdure et 
augmente de façon importante 
malgré les engagements répétés  
du gouvernement. Près de 
8 000 personnes handicapées ayant 
généralement des handicaps 
sévères, dont plus de 2 000 enfants, 
sont exilés vers la Belgique faute  
de solutions d’accueil et 
d’accompagnement en France.  
Notre pays préfère financer des 
établissements belges et laisser  
les personnes handicapées de côté 
plutôt que d’assumer son obligation. 
Si certains sont « gagnants », les 
perdants sont toutes les personnes 
handicapées contraintes à l’exil et 
leurs familles. Les personnes 
handicapées doivent pouvoir choisir 
leur lieu de vie et bénéficier d’un 
accompagnement de proximité. Depuis mars 2016, le comité national du Fonds d’insertion des personnes handicapées dans les fonctions 

publiques ne s’était pas réuni, en l’absence des différents arrêtés de nomination. Lors de sa première séance, le 
comité national a désigné son président et ses deux vice-présidents, dont, pour la première fois, un venant du 
collège associatif : Florian Guzdek (administrateur de la FNATH et vice-président du FIPHFP), Dominique Perriot 
(président), Marc Desjardins (Directeur), André Montané (ancien président) et Agnès Duguet (vice-présidente).
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Vous financer.com un 
partenariat qui démarre fort. 
Le bas niveau des taux de 
prêt bancaire a permis à de 
nombreux adhérents d’utiliser 
ce nouveau partenariat 
pour financer leurs projets 
immobiliers. Pour tout 
renseignement connectez-
vous sur fnathservices.com ou 
appelez Marie Ange Charras au 
04 77 49 42 45.

HANDIVALISE. Retrouvez 
notre nouveau partenaire 
sur fnathservices.com pour 
organiser vos déplacements, 
en train, en voiture, en avion. 
Ce nouveau site permet à des 
personnes à mobilité réduite 
et à des accompagnants 
volontaires qui font le même 
trajet de se rencontrer et de 
s’entraider. 

Dans le cas de la surve-
nue d’un accident où 
aucun tiers n’est en 

partie ou en totalité respon-
sable, les couvertures d’assu-
rance sont optionnelles et 
limitées dans certains contrats 
(multirisques habitation, res-
ponsabilité chef de famille, 
assurance scolaire, licence 
de sport, contrats de location 
de bateaux, d’engins et de 
matériels…) ainsi que ceux 
couvrant toutes les activités 
à risques. Les suites peuvent 
être lourdes de conséquences : 
arrêts de travail, séquelles 
avec réduction de l’activité 
professionnelle, recours à 
une tierce personne, aména-
gements du logement, diffi-
cultés économiques familiales 
dues à un décès.
Le contrat garantie accident 
de la vie intervient en cas 

d’accidents de la vie courante 
(chute, brûlure, fracture…), 
d’accidents médicaux (infec-
tions nosocomiales…), d’ac-
cidents dus à des agressions 
ou à des attentats (coups, 
blessures…) et d’accidents 
engendrés par des causes 
naturelles (tempêtes, inon-
dations…) à l’exception des 
accidents de la route et du 
travail. 

Remise pour nos adhérents 
Partenaire de longue date de 
notre association, la compa-
gnie AXA-ASSURANCES offre 
à nos adhérents une remise 
tarifaire de 40% sur le prix 
public pour la souscription 
de leur contrat « Protection 
familiale intégr@le ». Ce 
contrat propose une indem-
nisation personnalisée et la 
prise en charge des préjudices 

économiques et moraux des 
membres de la famille en cas 
de décès. Des services d’as-
sistance à la vie quotidienne 
(aides ménagères, aides pour 
les personnes handicapées…) 
sont également allouées. Par 
ailleurs, il propose une garan-
tie exclusive sur le marché de 
l’assurance pour indemniser 
les risques liés à l’utilisation 
d’Internet. Beaucoup d’inter-
nautes pensent qu’il est diffi-
cile de faire valoir ses droits 
en cas d’usurpation d’iden-
tité sur Internet, craignent une 
mauvaise surprise lorsqu’ils 
achètent sur internet et ne 
savent pas supprimer des 
données qui les concernent 
sur internet. 

Contactez Marie Ange Charras 
au 04 77 49 42 45 ou marie-
ange.charras@fnath.com

Ga r a n ti  e a cci   d e n t d e l a v i e

Le partenariat avec la Fnath
a été reconduit

à lire
Brochure Legs  donation et 
assurance vie. Une nouvelle 
brochure Legs, donation et 
assurance vie est disponible. 
Vous pouvez l’obtenir  en 
vous rapprochant de votre 
groupement ou de votre section 
locale ou en prenant contact 
directement avec  Marie Ange, 
service  fédéral  dons et legs au 
04 77 49 42 23.

à dire

à suivre

à voir

/ / /  L ’ASSOCIATION

Les adhérents de la Fnath peuvent encore bénéficier à des conditions 
privilégiées d’une garantie accident de la vie. Notre partenariat avec  
Axa assurance a en effet été reconduit. Un contrat garantie accident  
de la vie, c’est quoi ?
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Automobile. Depuis plusieurs 
années ARAMIS auto propose 
aux adhérents, des voitures 
neuves et d’occasion à prix 
réduit. Plusieurs d’entre eux ont 
bénéficié des tarifs d’ARAMIS 
pour s’équiper d’un véhicule. 
Si vous aussi vous souhaitez 
acquérir un véhicule, vous 
pouvez consulter les offres 
d’ARAMIS, sur fnathservices.com 
ou en appelant ARAMIS au  
0811 365 819.



Prêt bancaire, 
assurances,  
mobilité…

La FNATH toujours  
dans l’innovation 
et la recherche 
de nouveaux 
partenaires.  
Sur notre site  
www.fnathservices.
com l’évolution de 
nouvelles offres et 
la mise en place 
de nouveaux 
prestataires vous 
apportent plus 
de confort au 
quotidien, ainsi 
que des remises 
exceptionnelles. 
Vous pouvez 
contacter  
Marie Ange Charras 
au 04 77 49 42 45 
ou marie-ange.
charras@fnath.com

Responsabilité 
des dirigeants 
d’association

Comment limiter 
les risques ? Un 
dirigeant associatif 
peut être amené 
à prendre des 
décisions qui 
peuvent engager  
sa responsabilité. 
La fédération 
nationale à 
recherché une 
protection 
complète contre 
les risques pour 
les militants de la 
Fnath. Contacter 
Marie Ange 
Charras au  
04 77 49 42 45 
ou marie-ange.
charras@fnath.
com

Une offre de service  
pour tous les adhérents !
Un bouquet de services et des conditions 
privilégiées pour faciliter la vie et consommer  
à des prix réduits. Comment faire ?

Depuis quelques années 
déjà, la FNATH déve-
loppe pour ses adhé-

rents de nouveaux services 
pour améliorer leur vie quo-
tidienne. La FNATH, grâce 
à sa taille et son importance 
nationale, peut négocier 
auprès de grandes marques 
des avantages conséquents 
dont profitent les membres 
de l’association.

Des dépliants pour mieux 
connaître FNATHservices
Nous réalisons des dépliants 
résumant les différents ser-
vices proposés, les numé-
ros utiles… Ils sont à 
disposition de chaque adhé-
rent et reprennent les infor-
mations publiées sur le site 
www.fnathservices.com dédié 
à cette offre.

Des conditions privilégiées 
pour les adhérents
Pour l’ensemble des services, 
les conditions tarifaires sont 
très avantageuses et l’utilisa-
tion, ne serait-ce qu’une fois 
dans l’année, permet la plu-
part du temps, de couvrir le 
coût de l’adhésion annuelle.

Cinq catégories de services
Il est incontournable, pour 
la FNATH, de proposer cinq 
catégories de services afin de 
pouvoir être présente dans le 
quotidien de chacun de nos 
adhérents : aide à la personne, 
aide médicalisée, finances et 
assurances, vacances et loisirs, 
avantages. Que vous souhaitiez 
emprunter, épargner, partir en 
vacances, avoir besoin d’aide 
à la personne ou médicalisée, 
acquérir un nouveau véhicule, 
faire adapter ce dernier selon 
vos besoins, la FNATH peut 
vous aider à réaliser vos envies.

Consultez notre site 
Pour bénéficier de toutes 
ces offres, nous vous invi-
tons à consulter notre site 
FNATHservices et faire vos 
demandes en ligne en uti-
lisant les liens installés 
avec chacun de nos parte-
naires. Vous pouvez égale-
ment contacter Marie Ange 
Charras au 04 77 49 42 45 ou 
par courriel marie-ange.char-
ras@fnath.com pour bénéfi-
cier vous aussi de ces offres. 
N’oubliez pas, tous les adhé-
rents peuvent en bénéficier !

L’ASSOCIATION / / /

Marcel Ballot. Secrétaire-adjoint de la section 
de Pierre-de-Bresse (71) de 1973 à 1977,  
puis président de 1977 à 2005 et membre  
du  conseil d’administration départemental  
de 1979 à 2004.

Jean-Louis Biteau. Ancien membre du conseil 
d’administration du groupement des Deux-
Sèvres. Adhérent depuis plus de 20 ans.Il a 
milité en tant que président de la section de 
Mauzé-sur-le-Mignon.

Pierre Jacquemain (dit « Pierrot »). Il rejoint 
notre association en 1967. D’abord bénévole, 
puis trésorier-adjoint, secrétaire-adjoint et enfin 
président de la section de Saint-Léonard-de-
Noblat (87), dont il était une figure bien connue.

Bernard Merle. Président de  la section 
de Louhans (71) de 1996 à 2012, ainsi 
que membre du conseil d’administration 
départemental de 1997 à 2003.

Joseph Retailleau (dit « Jojo »). Délégué de la 
section de Thouars (79). Adhérent depuis 1960.

Jean Tournu. Adhérent depuis 1949 suite  
à un accident du travail. 67 années de 
cotisations Fnath. Membre honoraire de la 
section de Héricourt (70).

À leur famille et à leurs proches, la FNATH, 
association des accidentés de la vie et ses 
groupements présentent leurs sincères 
condoléances.

nos deuils
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sur la toile
Vous aimez notre association ? Devenez 
fan de notre page Facebook ! Devenez fan 
de notre page, pour voir et commenter 
l’actualité, les vidéos, et les images que 
nous publions. Pour devenir fan, il vous 
suffit tout simplement de cliquer sur  
le bouton « J’aime » sur notre page  
https://www.facebook.com/fnath. 
Pour vous assurer que les publications de  
la page apparaîtront dans votre fil 
d’actualité, survolez le bouton « J’aime »  
et vérifiez que l’option « Voir en premier » 
est cochée pour afficher les nouvelles 
publications de cette page en haut  
de votre fil d’actualité.
Pour signaler notre page sur votre fil 
d’actualités, cliquez sur le bouton 
« Partager »...

FNATHservices
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Pour vous
simplifier
la vie

fnathservices.com
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Pour réaliser de réelles 
économies sur son 
prêt immobilier, il est 

important de bien regarder le 
coût de son assurance de prêt 
immobilier. En moyenne, les 
clients divisent par deux leurs 
cotisations d’assurance grâce 
au changement de l’assurance 
emprunteur.
Que vous soyez sur le point 
de souscrire une assurance ou 
que vous souhaitiez changer, il 
existe trois options :
– soit négocier l’assurance et/
ou le crédit avec la banque ini-
tiale ;
– soit changer de banque et 
dans ce cas, mettre en place 
une délégation d’assurance 
« prêt immobilier » pour le nou-
veau prêt ;
- soit intervenir auprès de son 
assurance emprunteur dans 
le délai de 12 mois suivant la 
souscription, pour la dénon-
cer et bénéficier d’une autre 
délégation d’assurance auprès 
d’une autre compagnie.
Le changement d’assurance 
prêt immobilier vous permet-

tra non seulement de baisser 
vos cotisations mais aussi de 
prendre en compte une nou-
velle situation si votre état de 
santé change ou si la pratique 
d’un métier à risque n’est plus 
d’actualité, de cette manière, 
vous pourrez ainsi économi-
ser la surprime d’assurance 
qui vous avait été appliquée. 
De plus, vous aurez la possi-
bilité d’ajouter à votre contrat 
de nouvelles garanties et cela 
vous permettra d’être mieux 
couvert avec des cotisations 
moins élevées.

Dans ce cadre, n’hésitez 
pas à contacter Marie Ange 
Charras au 04 77 49 42 45 ou 
marie-ange.charras@fnath.
com. Nous pourrons ainsi 
vous mettre en relation avec 
nos différents partenaires 
financiers et assureurs, et 
ainsi évaluer les économies 
possibles que vous pouvez 
réaliser sur cette renégo-
ciation de votre assurance  
« prêt » ou de votre prêt ban-
caire.

/ / /  L ’ASSOCIATION

L’assurance de prêt immobilier peut représenter 
plus de 30 % du coût d’un crédit immobilier. C’est 
donc une excellente chose de bien négocier son 
contrat. Voici nos conseils pour gagner du temps  
et de l’argent.

Ec o n o m i e s

Renégociez votre 
assurance « prêt »,  
ou votre prêt bancaire
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La tombola nationale s’est clôturée le 22 
décembre 2016 par un tirage au sort. Nous 
avons enregistré une forte mobilisation de 
nos adhérents. Consultez la liste des numéros 
gagnants page 22.

Votre solidarité et votre générosité s’expriment au-delà d’un 
simple jeu et du hasard que l’on ne maîtrise pas. Cette tom-
bola est la vôtre, elle est aussi celle des accidentés de la vie 
à qui vous venez en aide. Pour beaucoup, votre contribution 
généreuse marque un nouveau départ.
Cette tombola est bien plus qu’une loterie, c’est un engage-
ment. Avec vous, nous voulons aller encore plus loin dans le 
combat pour faire aboutir nos actions et nos revendications. 
Nous souhaitons conserver la persévérance et la solidarité, 
deux valeurs ancrées dans l’histoire de notre association.

De nombreux participants et des heureux gagnants
Qui ne rêve pas de gagner une voiture, une croisière pour 
deux, un séjour pour deux…  ? cela n’arrive pas qu’aux 
autres ! Vous êtes peut-être l’un des chanceux gagnants de 
cette tombola. BRAVO ! 
Pour les malchanceux de notre tombola d’automne 2016, tout 
n’est pas perdu, puisque tous les adhérents ayant participé 
à la hauteur d’un carnet complet, recevront à leur domicile 
un cadeau surprise. Soyez encore remerciés.

En espérant vous retrouver lors de notre tombola de 
printemps 2017.

Tombola d’automne 
2016 : un franc succès !

Un geste écocitoyen pour soutenir
les accidentés de la vie
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Vire

Forum des 
associations  
La section a 
participé au Forum 
des associations 
tenu à Vire, le 
9 octobre. Les 
bénévoles se sont 
relayés pour assurer 
une présence 
continue de la 
FNATH. Ils ont 
permis à la section 
de se faire connaître, 
de rencontrer des 
victimes et des 
personnes 
handicapées qui 
reviendront nous 
rencontrer lors des 
permanences qui 
auront lieu le 
2e lundi de chaque 
mois.

Coordonnées

Certains 
adhérents du 
département  
de la Gironde  
sont rattachés  
à la Dordogne  
et peuvent 
s’adresser à 
l’adresse suivante :
86, avenue du 
Maréchal-Juin
24000 Périgueux
Tél. : 05 53 45 44 50
fnath24@wanadoo.fr

La permanence 
de Créon (33670) 
a lieu maintenant le 
2e lundi du mois au  
32, rue Amaury de 
Craon. Appelez  
Alain Lafont au  
06 65 13 59 33.

CALVADOS/MANCHE
CONGRÈS
Le groupement Calvados/Manche a 
tenu son congrès interdépartemental 
le 15 octobre à Pont-L’Evêque.  
Alain Prunier était présent pour le 
compte de la Fédération. 92 militants 
représentaient 25 sections du 
groupement. Les différents rapports 
présentés ont démontré le travail 
accompli par les permanents et 
les bénévoles de l’association. En 
clôture du Congrès Yves Deshayes, 
maire de Pont-L’Evêque, Audrey 
Gadenne de l’intercommunalité de 
Reux et Nicole Ameline, députée, 
sont intervenus. Un repas convivial 
a eu lieu à l’issue de ce congrès 
au restaurant le Lion d’Or de Pont-
L’Evêque. Un grand merci à la 
section locale pour l’organisation  
de ce congrès.
38, rue Pasteur
14120 Mondeville
Tél. : 02 31 84 68 28
fnath.14@wanadoo.fr
www.fnath-calvados-manche
asso-web.com/

CHARENTE-MARITIME / 
CHARENTE
SECTION DE LA ROCHELLE
Tout le conseil d’administration de 
la section de La Rochelle vous invite 
très chaleureusement à participer 
aux travaux de son assemblée 
générale à 9h30 le 19 février 2017  
à la salle des associations, 24 rue  
de la Muse à Laleu La Rochelle, 
suivie de son traditionnel banquet 
à la salle des fêtes de La Pallice 
à 12h30. Et, le 12 mars, à 14h, 
vous êtes également invités à venir 
partager avec nous, un bon après-
midi au super loto FNATH, toujours 
à la salle des fêtes de La Pallice où 
vous attendent de nombreux gros 
lots (télé, centrale à vapeur, micro-
onde, tablettes, bons d’achats, lots 
de viande, paniers garnis…), 2 euros  
le carton, bingo, grosse tombola).
Résidence l’Atlante
19, rue des voiliers
BP 30134
17005 La Rochelle Cedex
Tél. : 05 46 41 24 85
fnath-16-17@wanadoo.fr

CALVADOS/MANCHE
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 2017
Saint-Lô  : 18 janvier 2017 
à 10h30 à la maison des 
associations 48, impasse 
Schweitzer. Saint-James-
du-Harcourt  : 21 janvier à 
10h30 à la maison de pays 
1, rue Maxime Déconiac. 
Pontorson  : 21 janvier à 
14h30 à la salle des fêtes. 
Avranches  : 21 janvier à 
16h30 à la salle Ernest-Lenoël. 
Litry-Bayeux  : 22  janvier à 
10h30 à la salle des anciennes 
écoles. Villedieu-les-Poêles : 
28 janvier à 15h à la salle 
des fêtes Sainte-Cécile. 
Granville : 28 janvier à 10h30 
à la salle Saint-Nicolas. Pont-

L’Evêque  : 28  janvier à 11h 
à la salle de l’âge d’or. Vire : 
4 février à 10h30 à la salle 
Turpin. Lisieux  : 4 février à 
10h30 à l’espace Victor-Hugo. 
Condé-sur-Noireau : 5 février 
à 10h à la salle du marché 
couvert. Orbec  : 11  février 
à 16h à salle des réunions. 
Cherbourg  : 12 février à 
10h à la salle du conseil à la 
mairie. Caen  : 25 février à 
10h30 à la salle de la musique 
à Colombelles. Sourdeval  : 
11 mars à 10h30 à la salle 
Théophile-Personne. Falaise : 
11 mars à 10h30 à la fontaine 
couverte.

CHARENTE-MARITIME / CHARENTE

Blaye (33)  : un aperçu de la soirée choucroute organisée par le président de la 
section, José Dubois, et par ses fidèles soutiens locaux. Beau succès  : plus de 
350 convives heureux ! Pour nous joindre, voir coordonnées ci-contre.
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CHEMIN-VERT  
AISNE LA FNATH PRÉSENTE AU FORUM  
« SANTÉ, HANDICAP, INFOS » À SAINT-QUENTIN

Co-organisateurs de l’événe-
ment, la FNATH et ses parte-
naires de l’Union des associa-
tions de personnes handica-
pées de l’Aisne présentaient 
le 15e forum SHI dans un gym-
nase de la ville. En partenariat 
avec la CPAM, la MDPH, la 
Caisse d’Epargne et le conseil 
départemental, ce forum per-
met aux personnes en situa-
tion de handicap, de maladie 
invalidante ou chronique, aux 
personnes âgées, aux familles, 
aux aidants, de venir rencon-
trer des représentants d’asso-
ciations ainsi que des profes-
sionnels d’organismes à carac-
tère social et médico-social. 
Elles peuvent ainsi poser des 
questions relatives à leur vie 
quotidienne, scolarisation, vie 
sociale ou professionnelle...

Animations
40  stands proposaient infor-
mations et animations, dont 
la FNATH toujours sollicitée 
par des victimes d’accident de 
travail ou de maladie profes-
sionnelle... Une conférence sur 
le dossier MDPH a eu lieu le 
deuxième jour, un colon gon-
flable interpellait sur le risque 
de cancer colorectal... Il y avait 
également un parcours pour 
fauteuil roulant démontrant les 
difficultés de déplacement face 
aux obstacles de la rue. Ce 
forum sera organisé l’année 
prochaine à Château-Thierry à 
la même période.
11, rue du Chemin-vert 
75011 Paris 
Tél. : 01 49 23 84 00 
fnath.cheminvert@fnath.
com

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DES SECTIONS
25 février 2017 à Villers-
Cotterets, salle Georges-
Bourdon, place Aristide-
Briand, Tél. : 03 23 96 30 00. 

25 mars à Chauny, 10h00, 
maison des associations au 
32 boulevard Gambetta, suivie 
d’un repas. 

CHARENTE-MARITIME / 
CHARENTE  
FORUM D’OHÉ PROMÉTHÉE  
CAP EMPLOI 

Le 15 novembre 2016, 
Jacques Partaud, président 
interdépartemental du groupement 
Charente-Maritime/Charente de la 
FNATH accompagné de 4 personnes 
de section de Charente a participé au 
Forum d’Ohe Prométhée Cap Emploi 
organisé lors de la semaine du 
handicap. Journée très sympathique 
qui nous a permis d’échanger avec 
les exposants présents qui œuvrent 
eux aussi au service des handicapés. 
Notre stand situé à côté du Sameth 
nous a permis d’avoir avec eux de 
bons échanges de dialogue.
Une quarantaine de personnes se 
sont arrêtées à notre stand dont la 
majorité ne connaissait pas la FNATH 
mais une dizaine d’entre elles ont 
été particulièrement intéressées et 
devaient rejoindre notre association. 
Nous pensons que c’est une opération 
à renouveler compte tenu de nos bons 
rapports avec Cap Emploi.

CREUSE FORUM DES 
ASSOCIATIONS À GUÉRET
Le forum des associations de Guéret 
s’est déroulé le 3 septembre et, 
pour la première fois, un stand était 
tenu par les membres du bureau 
du groupement de la Creuse - Alain 
Dumas, vice-président, Chantal 
Liaudois, trésorière et Claude Barlot, 
membre du bureau (notre photo).
Les permanences juridiques sont 
tenues tous les jeudi matin de 9h à 
12h, sur rendez-vous seulement. 
13 bis, rue de l’ancienne mairie 
23000 Guéret - 05.55.61.09.56. 
fnath23@wanadoo.fr

Perma­
nences
Permanences 
des sections : 
Boussac :  
4e samedi de 
chaque mois 
avec Marcel 
Raffinat, 
président, tél. : 
05.55.65.10.37). 
La Souterraine : 
3e samedi de 
chaque mois 
avec Robert 
Vignaud, 
président, tél. : 
05.55.63.80.07.
Les bureaux  
de Guéret sont 
ouverts les mardi, 
mercredi et jeudi 
de 9h à 12h. 

Melrose 
Cabaret
Journée 
récréative  
le 5 octobre 
2016 : les 
responsables  
de la section 
nogentaise ont 
organisé un repas 
avec après-midi 
récréatif au 
Melrose Cabaret 
en présence de 
plus de 
60 adhérents et 
sympathisants. 
Cette 
manifestation a 
été une réussite. 
Les responsables 
de cette section 
ont été 
chaleureusement 
félicités pour 
cette journée 
récréative et 
conviviale.  
A reproduire.

VOULEZ-VOUS SIÉGER  
DANS UNE CPAM ?
La FNATH siège dans tous les départements dans  
les conseils des Caisses primaires d’assurance maladie. 
Ces conseils vont bientôt se renouveler et pour des raisons 
liés à la limite d’âge, nombre de conseillers ne pourront 
se représenter. La FNATH lance donc un grand appel à 
candidature auprès de ses adhérents qui souhaiteraient 
représenter notre association au sein de ces conseils.  
Une seule condition : avoir moins de 66 ans.  
Des formations seront régulièrement organisées  
tout au long du mandat.

☛ Contactez vos groupements  
ou joignez-nous sur benevole@fnath.com
ou téléphonez au 01 45 35 00 77.

23
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DOUBS/JURA
PERMANENCES JURIDIQUES
Depuis la fusion Doubs-Jura, 
les permanences juridiques 
ont été développées et un 
nouveau service est apporté 
aux adhérents du Jura  : des 
permanences juridiques sont 
assurées par Amar Hedjem, 
responsable du service juri-
dique, à Dole le 4e lundi du 
mois de 9h30 à 11h30, à 
Lons-le-Saunier le 1er mardi 

du mois en alternance avec 
Champagnole de 10h à 12h 
et de 13h30 à 15h30. Les per-
sonnes intéressées doivent 
contacter le responsable de 
la section pour plus amples 
renseignements.
5, avenue de Bourgogne
25000 Besançon
Tél : 09 64 07 25 23
fnath25@orange.fr

CHEMIN-VERT  
EURE-ET-LOIR ASSEMBLÉES 
GÉNÉRALES ET RÉUNIONS 
D’INFORMATION
18 février 2017 de 9h30 à 
12h, réunions d’information : 
Châteaudun, salle Saint-André, 
place Saint-André et Dreux, salle 
du Centre Saint-Jean, 18 rue Saint-
Jean.18 février de 14h30 à 17h, 
Bonneval, réunion d’information, 
salle Ave Maria, rue de l’Ave Maria ; 
Senonches, assemblée générale, 
mairie, salle annexe de la mairie. 
25 février de 9h30 à 12h, réunions 
d’information : Brou, salle Valadier, 
rue Edouard-Jean-Valadier et 
Chartres, Abbayes de Saint-Brice 
Salle B2, 1 rue Saint-Martin-au-
Val. 25 février de 14h30 à 17h, 
Nogent-le-Rotrou, assemblée 
générale, salle des colonnes, 42 rue 
Villette-Gâté et Epernon, réunion 
d’information, Les Prairiales, 21 rue 
de la Prairie. 4 mars de 10 à 12h 
Toury, assemblée générale, salle 
derrière la mairie, 5 place Surger.

DOUBS/JURA
PONTARLIER
La section de Pontarlier a 
participé aux premières Assises 
de l’accessibilité organisées par 
la ville qui se sont déroulées les 
4 et 5 novembre 2016. Cette 
sensibilisation - apprendre comment 
appréhender le handicap- destinée 
au grand public, sur tous les types 
de handicaps, avec le concours de 
plusieurs associations, a contribué 
à faire de ces deux journées une 
découverte et un véritable succès. 

Premières Assises de l’accessibilité :  
Michel Principe, Antoine de Oliveira,  
Christine Chevallier et Mme Sylvie Laithier, 
adjointe au maire de Pontarlier venue féliciter 
nos militants.

Assemblées 
générales 
2017
19 février : 
Orchamps - Mont-
sous-Vaudrey ; 
26 février : Tavaux ; 
4 mars : Audincourt–
Montbéliard, 
Ornans, Saint-
Claude ; 5 mars : 
Baume-les-Dames, 
Champagnole, 
11 mars : Pontarlier, 
Lons-le-Saunier ; 
25 mars : 
Besançon ; 2 avril : 
Pont-de-Roide ; 
8 avril : Morteau ; 
14 avril : 
Pierrefontaine-les-
Varans.

GRAND-SUD SIGNATURE DE LA CHARTE 
ACCESSIBILITÉ DE TOULOUSE MÉTROPOLE 
Mardi 20 septembre, Jean-
Luc Moudenc, président de 
Toulouse métropole, a signé 
la charte d’accessibilité de la 
voirie et des espaces publics 
avec les associations repré-
sentatives des personnes en 
situation de handicap, en pré-
sence de Grégoire Carneiro, 
vice-président de la métropole 
en charge de la voirie, et Daniel 
Rougé, président de la com-
mission métropolitaine d’ac-
cessibilité. Le plan de mise 
en accessibilité de la voirie et 
des espaces publics (Pave), 
devenu métropolitain depuis 
le 1er janvier 2016 par trans-
fert de compétence, donne les 
clés pour améliorer l’accessi-
bilité, pour les personnes han-
dicapées et à mobilité réduite, 
de l’espace public et du sta-
tionnement automobile. Par 
souci d’homogénéité avec la 

charte élaborée par la mairie 
de Toulouse, la métropole a 
créé la sienne qui regroupe 
les obligations réglemen-
taires et les préconisations de 
Toulouse métropole, pour la 
mettre en application sur tout 
son territoire. Elle est desti-
née aux techniciens aména-
geurs, aux entreprises, aux 
élus et aux associations. 
Toulouse métropole la révi-
sera chaque année pour plus 
d’adaptation et de réactivité 
aux modifications réglemen-
taires en matière d’accessibi-
lité. Ce document technique 
s’adresse à toutes celles et 
tous ceux qui dessinent la ville 
pour tous. Toulouse métropole 
rendra donc ses ERP (établis-
sement recevant du public) 
accessibles avec un échelon-
nement des travaux sur trois 
périodes de 3 ans. 

©
 D

.R
.

Signature de la charte d’accessibilité de la voirie et des espaces publics de 
Toulouse Métropole : Florentin Munoz, président de la Section de Balma (31) et 
représentant accessibilité de la FNATH Grand-Sud.

©
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.
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GRAND-SUD LE COMBAT  
DE DANIEL CASAMIAN  
CONTRE LES RESTES À CHARGE

Le prix Sandrine-Riaudo 2016 décerné 
par la Caisse primaire d’assurance-
maladie de la Haute-Garonne a, 
cette année, mis à l’honneur l’action 
volontaire et généreuse initiée par 
l’association Elidan créée par Daniel 
Casamian. Après un long parcours 
de soins à la suite d’un grave cancer 
de la mâchoire, débuté en 2004 à 
l’âge de 41 ans, qui l’a laissé défiguré, 
Daniel Casamian a été confronté, 
comme une multitude de malades, 
à la difficulté de la reconstruction. 
En effet, si les soins en lien avec 
la maladie sont pris en charge, il 
en est autrement de la chirurgie de 
réhabilitation qui reste entièrement à la 
charge du patient. Cette malheureuse 
réalité l’a complètement abattu, avec 
un fort sentiment d’injustice. 
Face à l’impossibilité de financer 
seul une chirurgie particulièrement 
performante mais trop onéreuse qui lui 
permettrait de reprendre le cours de 
sa vie, Daniel Casamian a reçu l’aide 
de proches et a trouvé ici la force de 
créer une association en septembre 
2015, afin de soutenir les personnes 
malades, démunies et souvent isolées. 
C’est ainsi qu’avec son association 
Elidan il a engagé ce combat dans 
lequel se retrouveront les militants de 
la FNATH. Celui-ci l’a conduit à des 
communications dans la presse, des 
réunions d’information pour expliquer, 
sensibiliser, afin d’interpeller les 
pouvoirs publics pour parvenir à une 
meilleure prise en charge de cette 
chirurgie qualifiée à tort d’esthétique 
et pourtant essentielle à toute 
personne mutilée suite à une maladie 
ou à un accident.
Depuis peu, la mairie de Saint-Orens 
(31), attentive à sa démarche, a 
accepté de mettre à la disposition 
de l’association Elidan un terrain 
aménagé en jardin potager. C’est une 
occasion pour toutes les personnes 
au parcours similaire à celui de Daniel 
Casamian de venir échanger sur 
leurs expériences, leur vécu, d’établir 
un lien social et d’avoir une activité. 
Un bel exemple de solidarité et de 
courage que le Groupement FNATH 
Grand-Sud salue.

Le 13 novembre 2016, malgré 
un temps pluvieux et froid, le 
vide-grenier organisé par la 
section Espalion Nord Aveyron 
de la FNATH, en partenariat 
avec le comité local de l’AFM, 
a remporté un franc succès 
(notre photo). Dès 7h00, les 
fidèles exposants venus de 
tout l’Aveyron et des dépar-
tements limitrophes ainsi 
que de Lyon, Montpellier et 
Toulouse, ont pris d’assaut la 
salle des fêtes et son annexe. 
Dommage pour la centaine 
d’exposants inscrits à l’exté-
rieur que la météo ait été si 
défavorable, et bravo pour la 
douzaine qui ont déballé. De 
8 heures à 13 heures le coin 
repas n’a pas désempli pour 

la dégustation de tripoux, 
tête de veau, saucisses, frites 
et fouace du pays. Parmi 
les nombreux chalands, qui 
ont chiné toute la journée, il 
fallait noter la présence de 
Jean-Marc Fujol, président du 
groupement FNATH Grand-
Sud, venu constater les efforts 
des bénévoles de la section 
d’Espalion de la FNATH et de 
l’AFM au profit du téléthon. 
Le tirage de la tombola a fait 
quelques heureux et a clô-
turé cette belle journée. Les 
membres du bureau FNATH 
remettront prochainement 
le chèque correspondant au 
bénéfice de cette journée au 
comité local de l’AFM. 

<>

GRAND-SUD VIDE-GRENIER ORGANISÉ  
PAR LA SECTION D’ESPALION
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Forum des associations à Oloron-Sainte-Marie (64) le 10 septembre 2016. 
Philippe Sillard, délégué départemental des Pyrénées-Atlantiques, en 
compagnie d’un des bénévoles de la section, Jean Pierre Cadaugade.

Assemblées 
générales 
des 
sections

19 janvier 
2017, Saint-
Gaudens, 
Maison du Sport, 
Avenue de l’Isle. 
27 janvier, Balma, 
salle des fêtes 
de L’Union

Coor­
données

10, rue du 
Château-d’eau 
31140 Aucamville 
Tél. :  
05 61 70 24 83 
Fax :  
05 61 70 30 19 
fnathgrandsud@
bbox.fr 
http://www.
fnath-grand-sud.
org

Grand- 
Sud

Grand- 
Sud
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Usagers

La section de 
Roanne a accueilli 
dans ses locaux 
les représentants 
des usagers des 
établissements 
de santé de la 
région roannaise, 
pour une réunion 
d’information 
animée par Régis 
Bourgeat, directeur 
et Sandra Gomes, 
chargée de mission 
du Cissara (collectif 
interassociatif sur la 
santé de la région 
Auvergne/Rhône-
Alpes).

LOIRE/HAUTE-LOIRE
FORUM DES ASSOCIATIONS
La section de Firminy a participé 
aux forums des associations de 
Firminy et d’Unieux.  Une belle 
occasion de se faire connaître des 
habitants de l’Ondaine, d’échanger 
avec les autres associations et de 
rencontrer Dino Cinieri, député et 
Marc Petit, conseiller général et 
maire de Firminy.

47, rue des Alliés 
42000 Saint-Étienne 
Tél. : 04 77 25 18 15 
fnath42-43@fnath.com 
fnath42-43.fnath.org

Remise de médailles. La section de Brives-
Charensac et des Sucs et Jacques Valentin, 
représentant la Fédération nationale, 
ont remis des médailles à MM. Farigoule 
pour 61 ans de fidélité et Bacconnier pour 
56 ans. En présence des représentants  
des municipalités de Brives-Charensac,  
de Craponne-sur-Arzon et des adhérents 
de la section.

42-43

©
 D

.R
.

©
 D

.R
.

Le 10 septembre 2016. La journée des Associations s’est déroulée à Saint-Nazaire 
(44) en présence de la section de Saint-Nazaire et de son président, Claude 
Laporte, ce qui a permis de mieux faire connaître la FNATH. 
fnath.estuaire@yahoo.fr

LOIRE-ATLANTIQUE

ASSEMBLÉES DES SECTIONS
Langeac : 10 janvier 2017, 8h00, mairie, salle Jean-Jaurès. 
Balbigny : 7 janvier, 9h00, salle du foyer, place Langlade. 
Sainte-Florine-Bassin minier Haute-Loire : 14 janvier, 
10h00, salle Parrot à Sainte-Florine. Le Chambon-
Feugerolles : 20 janvier, 9h00, maison des associations,  
salle Ondaine, 26 rue de la République. Gier, 20 janvier, 
14h00, salle Dessel, 11 rue du 11 novembre Rive-de-Gier. 
Boën-sur-Lignon (AG extraordinaire), 21 janvier, 10h00, 
maison des permanences, route de Lyon. Firminy : 27 
janvier, 18h00, salle des expositions, mairie de Firminy.  
Saint-Galmier-Veauche et ses environs : 28 janvier, 
9h30, salle Régina à Saint-Galmier. La Ricamarie : 
28 janvier, 15h30, salle Valette, avenue Maurice-Thorez. 
Montbrisonnais : 10 février, 14h30, lieu à préciser, pour 
toute information : 04 77 58 48 06 ou 04 77 58 00 47 et 
presse locale. Panissières : 18 février, 10h00, salle du 
conseil municipal, mairie. Roanne : 24 février, 14h00, maison 
du port, salle Henri-Barre, 74 quai Commandant L’Herminier.

RÉSULTATS DU TIRAGE AU SORT
DE LA TOMBOLA D’AUTOMNE 2016

N° 220978 • 1 Voiture
N° 123657 • 1 Croisière pour deux personnes
N° 165488 • 1 Croisière pour deux personnes
N° 083619 • 1 Weekend VVF VILLAGE 3J/2N
pour 4/5 personnes en France
N° 216021 • 1 Weekend OLE voyages 3 jours 
Châteaux et belles demeures pour 2 personnes  
en France
N° 234106 • 1 Weekend BELAMBRA en location 
pour deux personnes en France
N° 340840 • Coffret abonnement magazines
N° 105809 • Coffret abonnement magazines
N° 172081 • Coffret abonnement magazines
N° 232079 • Coffret abonnement magazines
N° 146303• Coffret abonnement magazines

Les heureux possesseurs d’un ticket gagnant sont 
invités à prendre contact par téléphone au siège fédéral 

auprès de Marie-Ange au 04 77 49 42 23  
ou par courrier électronique :  

marie-ange.charras@fnath.com

Les gagnants auront un délai de deux mois, du 23 
décembre 2016 au 22 février 2017 pour se manifester 

conformément au Règlement du tirage au sort.
Le tirage au sort a été réalisé par Maître Anne-Sophie Cartier, 

huissier de justice.

Un geste 
écocitoyen 

pour soutenir
les accidentés 

de la vie

©
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MAINE-ET-LOIRE/MAYENNE 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DES SECTIONS
4 février : Candé, 10h30, salle Leboucher, 4 place hôtel 
de ville - La Pouëze, 10h30, Maison pour tous, 7, place 
de l’union - Baugé, 14h30, centre culturel René-d’Anjou - 
Renazé, 14h30, salle des loisirs, route de Mortiercrolles à 
Saint-Quentin-les-anges - Noyant, 17h00, maison des ser-
vices, 3 rue d’Anjou - 11 février : Segré, 10h30, restaurant 
Rendez-vous des chasseurs - Pouancé, 17h30, maison 
commune de loisirs - 17 février : Angers, 17h30, salle 
de l’hôtel du Cavier à Avrillé. 18 février : Bel Air, 10h30, 
maison commune de loisirs, place du Val fleuri - Chemillé, 
10h30, centre social - Laval 10h30, Bois de l’Huisserie - 
Cholet, 17h30, restaurant Le relais des prairies, champ 
de foire. 25 février : Mayenne, 10h30, salle Grimaldi, 1 
Place des Halles - Vihiers, 10h30, salle du petit Anjou à 
Cerqueux-sous-passavant - Beaupreau, 17h30, maison 
paroissiale, 34 bis rue st martin - 4 mars : Château-
Gontier, 10h30, salle Espace meslinois à Meslay-du-
Maine ; repas au restaurant « Le Carnot » 37 rue de Laval 
- Longué-Jumelles 10h30, salle Emile-Joulain ; repas 
au restaurant « Le relax » 22 rue M. Couet -  Ernée,14h30 
salle Constant Martin - Chateauneuf-sur-Sarthe, 10h30, 
salle de la cigale – 11 mars : Evron, 10h30, salles des 
4 vents - 18 mars : Doué-la-Fontaine, 10h30, salle des 
donneurs de sang, allée Jeanne Bernard - Saumur, 10h30, 
la taverne Karlsbrau, bd du maréchal Juin.

42 av. Yolande d’Aragon 
49100 Angers 
Tél. : 02 41 48 50 25 
fnath49@wanadoo.fr

MEURTHE-ET-MOSELLE
PERMANENCES
Nous vous présentons nos meilleurs vœux de santé 
et de joie pour 2017. Bassin de Pompey : tous les 
jeudis, 14h-16h30, château de Champigneulles, tél. : 
03 83 38 30 87 - Dombasle/Lunéville : le 4e mercredi 
de chaque mois à 17h30, résidence Rond caillou, tél. : 
03 83 45 31 55 - Longwy/Hussigny : chaque lundi, 14h-
16h, et chaque jeudi de 9h-11h au centre Jean-Monnet 
de Longlaville, tél. : 03 82 89 56 28 - Nancy et environs : 
sur rendez-vous, tél. : 03 83 35 51 76 - Neuves-Maisons : 
1er dimanche de chaque mois, 10h-12h, mairie de 
Neuves-Maisons, tél. : 03 83 47 32 14 - Villerupt : 1er 
lundi de chaque mois de 14 à 16h30, mairie de Villerupt, 
tél. : 03 82 89 13 66 - Joeuf/Homécourt : 1er et 2e lundi 
de chaque mois à Joeuf, maison de solidarités, 3e mardi 
du mois à la mairie d’Homécourt, 14h-16h, et bientôt 
peut être permanence à Briey, tél. : 06 48 03 14 07. Et 
pour tout renseignement, téléphonez au groupement : 
03 83 35 51 76. N’hésitez pas à parler de la FNATH 
autour de vous et, pourquoi pas, à rejoindre l’équipe de 
bénévoles.
78, place du Colonel-Driant - 54000 Nancy
Tél. : 03 83 35 51 76 - fnath54@wanadoo.fr

MOSELLE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Le groupement départemental 
a tenu, sous la houlette de 
son président Rosario Russo, 
son assemblée générale à 
Thionville le 15 octobre 2016. 
L’ensemble des sections était 
représenté, ainsi que nos 
amis de Meurthe-et-Moselle. 
La participation était totale 
pour ce moment d’échange 
(notre photo). Parmi les par-
ticipants, notons la présence 
d’Arnaud de Broca, secré-
taire général national, de 
Mme Junger, adjointe, repré-
sentant la maire de Thionville, 
Julien Freyburger, maire de 
Maizières-lès-Metz, et de 
Patrice Moehring, avocat au 
cabinet Michel Ledoux. 

Le bâtiment Jacques-Brel 
bientôt détruit
Rosario Russo, a souhaité la 
bienvenue et rappelé le but 
de la FNATH, association des 
accidentés de la vie. Christian 
Finet, trésorier du groupe-
ment, a souligné les grandes 
lignes de l’année écoulée par 
le rapport d’activité, notam-
ment le regroupement des 
petites sections et la prise 

en charge totale du conseil 
et défense, avec l’aide de la 
juriste de Meurthe-et- Moselle, 
de la Fédération, du cabinet 
Michel Ledoux. Il a annoncé la 
reprise de la section de Metz 
par Laurent Henzel. Le rapport 
moral, lu et commenté par le 
président, avec en perspec-
tive une embauche impéra-
tive à mi-temps sur Thionville. 
Grâce à la prise en charge du 
conseil et défense, notre tré-
sorerie est positive. La mairie 
de Thionville ayant décidé de 
démolir le bâtiment Espace 
Jacques-Brel, nous avons 
jusqu’à septembre 2017 pour 
rester en place. Une réunion 
aura lieu prochainement entre 
les présidents de la FNATH 
de Lorraine en présence de la 
fédération.

Bâtiment Jacques-Brel
7, place de la gare
Square Jean-Moulin
57100 Thionville
Tél. : 03 82 51 19 55

fnath.moselle@wanadoo.fr
fnath.groupement.57.
monsiteorange.fr
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HAUTE-SAÔNE PICTOGRAMME D’ACCUEIL
Symbole d’accueil, d’accom-
pagnement et d’accessibilité, 
le pictogramme S3A a été 
remis à Françoise Masson, 
présidente départementale, 
lors de la formation « Accueillir 
et renseigner les personnes 
déficientes intellectuelles » 
dispensée par l’Adapei 70, 
afin qu’il soit apposé dans 
les locaux du groupement 
(notre photo). La FNATH de 
Haute-Saône a souhaité s’en-
gager dans cette démarche 
d’accessibilité afin de favo-
riser l’accueil aux personnes 
présentant des difficultés 
de repérage dans le temps 
et dans l’espace, de lecture, 
d’expression, de compréhen-

sion… les structures, produits, 
services, et prestations de 
toutes natures qui leur sont 
rendus accessibles.
Le Pictogramme S3A est des-
tiné à être apposé dans tous 
les guichets ou lieux de pas-
sage, sur des documents, des 
produits…Il signifie que l’orga-
nisme ou service qui l’appose 
s’est engagé à réserver un 
accueil de qualité aux per-
sonnes déficientes intellec-
tuelles. Aujourd’hui, la France 
compte 3,5  millions de per-
sonnes handicapées. Parmi 
elles, 2  millions sont por-
teuses d’un handicap sévère. 
650 000 à 700 000 d’entre elles 
se trouvent en situation de 
handicap intellectuel. Chaque 
année, 6 000 à 8 500 enfants 
naissent avec un handicap 
intellectuel. 

5, rue Jean-Bernard 
Derosne
70 000 Vesoul
Tél. : 03 84 76 06 99

fnath70@orange.fr©
 D

.R
.

SAÔNE-ET-LOIRE 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DES SECTIONS
Cluny, 14 janvier 2017. 
Digoin et Palinges, 21 jan-
vier. Bourbon-Lancy et La 
Guiche, 28 janvier. Autun, 4 
février. Paray-le-Monial et 
Pierre-de-Bresse, 11 février. 
Issy-l’Evêque, Marcigny 
et La Clayette, 18 février. 
Mesvres et Perrecy-les-
forges, 25 février. Tournus 

et Charolles, 4 mars. Blanzy, 
Génelard et Chalon-sur-
Saône, 11 mars. Louhans 
et Montcenis, 18 mars. 
Epinac, 25 mars. Chagny 
et Montchanin, 1er avril. 
Gueugnon et Le Creusot, 
8 avril. Montceau-les-mines, 
9 avril.

<>

FORUM 2016 DE LA PAROLE DES USAGERS
Comme chaque année, les 
bénévoles de la FNATH 70 ont 
tenu un stand afin de présenter 
la FNATH, ses services et ses 
partenariats, aux passants 
venus prendre quelques 
renseignements dans le 
hall du centre hospitalier 
intercommunal (CHI) à Vesoul. 

Une quinzaine d’associations 
de santé étaient représentées. 
La Parole des usagers du CHI 
70 regroupe les associations 
œuvrant dans le domaine de 
la santé et est représentée par 
Françoise Masson également 
présidente du groupement 
FNATH 70.

PAS-DE-CALAIS 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
ET CONGRÈS
Sections : 11 février 2017, Harnes ; 
26 février, Liévin.
Congrès départemental à Liévin, le 
8 avril.

17 bis, rue du Général-de-Gaule
62880 Annay-sous-Lens
Tél. : 03 21 42 03 42

fnath62@orange.fr

PUY-DE-DÔME/CANTAL
COLLOQUE
Le groupement remercie les 
participants et adhérents qui 
ont été présents au colloque 
organisé le 13 octobre 2016. Un 
colloque riche en échanges par sa 
conférence/débat destinée à mieux 
faire connaître les organismes 
compétents en matière de handicap. 
Les questions ont été diverses pour 
orienter, conseiller au mieux et 
répondre aux personnes en situation 
handicap ! Nous remercions nos 
intervenants : Mmes Crozet (vice-
présidente du conseil départemental 
qui a reçu avec beaucoup 
d’émotion, des mains de Bernard 
Morel, la médaille de la FNATH), 
Escuret (service Solidarité), Pelletier 
(CCAS de Clermont-Ferrand), 
Poliani (CPAM Puy-de-Dôme), 
Chanet (CARSAT) et MM. Laumier 
(directeur de la MDPH 63) et 
Fournier (Cap Emploi). Ils ont montré 
qu’il existait un large éventail de 
prestations légales et extra légales. 
La conférence débat s’est terminée 
autour d’un buffet convivial, vif 
succès auprès de tous !

Maison du Peuple 
Place de la Liberté 
63000 Clermond-Ferrand 
Tél. : 04 73 37 82 55 

fnath.clermont@wanadoo.fr

Jacinthes 
de l’Espoir

Nous tenons à 
remercier tou(te)s 
nos ami(e)s qui sont 
venu(e)s nous aider 
comme chaque 
année à participer 
à l’opération vente 
des « Jacinthes 
de l’Espoir » qui 
s’est déroulée à 
Clermont-Ferrand, 
Chamalières-
Cournon- Auzat-la-
Combelle-Ambert-
Cébazat et avec 
la participation de 
Thiers.
Le groupement et 
ses sections vous 
présentent tous 
leurs meilleurs vœux 
pour cette nouvelle 
année 2017 et vous 
remercient de votre 
confiance et de 
votre fidélité.

63-15
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Assemblées 
générales 
2017
7 janvier 2017, 
Challans, 14h30. 
14 janvier : 
Montaigu, 
10h00 ; Benet 
Maillezais, 
10h00 ; 
Fontenay-
L’Hermenault, 
14h30. 15 
janvier : Les 
Herbiers à 10h00. 
21 janvier : 
Mortagne-sur-
Sèvre, 15h00. 
28 janvier : La 
Roche-Moutiers-
les-Mauxfaits, 
10h00 ; Le 
Poire-sur-Vie 
- Palluau, à 
14h30. 4 février : 
Beauvoir-sur-
Mer, 9h30 ; La 
Chataigneraie 
à 10h00 ; 
Pouzauges, à 
10h00 ; Le Pays 
d’Olonnes et 
du Talmondais, 
14h30. 11 février : 
Luçon-Sainte-
Hermine-Mareuil, 
10h00 ; La 
Mothe-Achard, 
10h00. 25 février : 
Saint-Gilles-
Croix-de-Vie, 
10h00 ; Saint-
Jean-de-Monts, 
15h00. 

101, rue 
Proudhon
85000 La Roche-
sur-Yon
02 51 37 06 15
fnath.85@voila.fr

HAUTE-SAÔNE
2017 : HÉRICOURT
27 février : 12h30, salle Wissang, 
Bavaroise choucroute Royale, 
Orchestre Alsacien J.-P.- Hirth. 
1er avril : 14h30, salle Wissang, 
assemblée générale de la section 
d’Héricourt. Info sur la croisière 
2017, îles grecques (date limite de 
règlement : 30 mai 2017). 2 avril : 
12h30, salle Wissang, repas de 
l’assemblée générale avec « Trio 
Musette ». 26 mai : 14h, musée 
Peugeot, présentation croisière par 
LKT, buffet-goûter, et visite du musée.
7 juin : 9h étang communal, 16e 
journée Handipêche - 12h, barbecue.
Du 11 au 18 juin : Croisière vers les 
îles grecques. 29 octobre : 12h30, 
salle Wissang, repas dansant des 
Jacinthes de l’Espoir. orchestre 
Raphaël-Briquez (clavier-saxo et 
chant). 25 novembre : 12h30, salle 
Wissang, repas de la Fraternité et 
colis offert aux adhérents de 75 ans 
et plus, et aux plus jeunes à mobilité 
réduite sans condition d’âge (pour 
bénéficier du repas + colis il faut 3 ans 
de cotisation à la FNATH Héricourt).
Nous comptons sur votre présence 
avec vos amis.
Rappel de la permanence : le dernier 
samedi de chaque mois de 9h à 11h 
au centre Bretegnier.
5, rue Jean-Bernard
Derosne
70 000 Vesoul
Tél. : 03 84 76 06 99
fnath70@orange.fr

SAÔNE-ET-LOIRE
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
La FNATH 71 a tenu son assemblée 
générale le 14 octobre 2016 organisée 
par la section du Creusot. 20 sections 
étaient présentes ainsi que 
75 participants. Le président, Patrice 
Outy, a présenté le nouveau médecin 
conseil du groupement, Philippe-
Henri Deprez. Après un débat sur 
les différents rapports et les actions 
revendicatives, l’assemblée s’est 
terminée par un repas convivial.
25, quai Général-de-Gaulle
71 301 Montceau-les-mines
Tél. : 03 85 57 04 02
fnath.71@wanadoo.fr

85 SEINE-ET-MARNE 

PERMANENCE À CHAUMONT (HAUTE-MARNE)
Depuis le 16 novembre 2016, 
la section de Chaumont tient 
sa permanence à la Maison 
des associations. Le groupe-
ment départemental de Seine-
et-Marne qui a la charge des 
sections des départements 
des Ardennes, de la Marne 
et de la Haute-Marne, pré-
cise l’adresse de cette perma-
nence : quartier du cavalier, 
au pôle Rostand, 24 rue des 
Platanes 52000 Chaumont, 
les 1er et 3e (ce jour-là 

en présence du Service 
Juridique) mercredi du mois, 
de 14h30 à 17h00. Merci de le 
noter et d’en informer toutes 
personnes qui souhaitent nous 
rencontrer. Faire son adhé-
sion : c’est contribuer à l’amé-
lioration de notre législation 
sociale.

20, rue de Férolles
77330 Ozoir-la-Ferrière
01.60.02.74.83
fnath77@wanadoo.fr

DEUX-SÈVRES 
ASSEMBLÉES GÉNÉRALES DES SECTIONS
28 janvier 2017  : Thénezay-
S a i n t - L o u p - L a m a i r e -
Airvault, 9h30, salle Rondier 
(Thénezay), suivie d’un repas ; 
inscriptions au 05 49 63 04 
11. 29 janvier  : Mauzé-sur-
le-Mignon-Beauvoir, 10h00, 
salle 1 et 2, route de jouet, 
Mauzé-sur-le-Mignon suivie 
d’un repas  ; inscriptions 05 
49 08 12 31. 4 février : Celles-
Melle-Lezay, 9h00, salle 
Polyvalente – Allée du camping 
à Lezay, suivie d’un repas  ; 
inscriptions 05 49 27 19 85. 
11 février  : Coulonges-sur-
l’Autize, 14h00, salle des fêtes 
de Faye-sur-Ardin. 18 février 
2017  : Cerizay-Bressuire, 
10h00, salle Victor-Hugo de 
Cerizay, suivie d’un repas  ; 
inscriptions 05 49 80 56 33. 
19 février  : Moncoutant-
L’Absie, 11h00, salle Bel Air 
de Moncoutant, suivie d’un 
repas  ; inscriptions 05 49 72 
33 71. 19 février  : Sauzé-
Vaussais-Chef-Boutonne, 
10h30, 2 ter salle du grand 
puits de Sauzé-Vaussais, 
suivie d’un repas ; inscription 
05 49 07 65 20. 25 février  : 
Saint-Maixent-l’école-La 

Mothe-Saint-Héray, 9h30, 
salle des Pyramides de La 
Crêche, suivie d’un repas  ; 
inscriptions 05 49 25 26 08. 
26 février  : Thouars-Saint-
Varent, 9h30, salle Jacques-
Prévert de Thouars, suivie d’un 
repas ; inscriptions 05 49 96 45 
23. 4 mars : Champdeniers-
Mazières, 10h00, salle de 
la Croix-rouge, 13 chemin 
du tram à Champdeniers-St 
Denis. 4 mars : Niort, 10h00, 
Le carré d’eau à Magné, suivie 
d’un repas ; inscriptions 05 49 
16 09 91. 5 mars : Parthenay-
Ménigoute, 10h30, Domaine 
des loges, 28 Bd Salvator-
Allende à Parthenay suivie 
d’un repas inscriptions 05 49 
71 22 09. 11 mars : Mauléon-
Nueil-les-Aubiers, 10h00, 
salle de la cure à Nueil-les-
Aubiers, suivie d’un repas ins-
criptions 05 49 81 45 61.

260, rue du Maréchal-
Leclerc 
79000 Niort 
Tél. : 05 49 24 12 24 

fnath.79@wanadoo.fr 
www.fnath79.org
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Notez-le

Les horaires 
d’ouvertures  
n’ont pas changé : 
lundi 14h-17h45, 
mardi 8h00 à 11h30 
et 14h00-17h45, 
mercredi 14h-17h45, 
jeudi de 14h-17h45, 
vendredi 8h00-
11h45.

VIENNE

SECTION DE NEUVILLE-DE-
POITOU-VOUILLÉ 

La section de Neuville-de-Poitou-
Vouillé a fêté le 19 novembre 2016 
son 36e anniversaire autour d’un 
repas convivial, réunissant plus de 
300 adhérents et sympathisants de 
l’association (notre photo). Les élus 
locaux de la plupart des communes 
ont participé à cette journée 
festive témoignant ainsi de leur 
attachement aux valeurs fondatrices 
de l’association.

VOSGES

RAPPEL : CHANGEMENT  
DE LOCAUX

Le Conseil d’administration de la 
FNATH groupement des Vosges 
a tenu sa première réunion dans 
ses nouveaux locaux. En effet, 
depuis juin dernier, les bureaux 
de la FNATH ont été transférés 
au 5, quartier de la Magdeleine 
Bâtiment B 88000 Epinal. Un 
changement qui eut lieu après 
52 ans au centre-ville. Les locaux 
ont été rafraichis, sont accessibles 
pour les personnes à mobilité 
réduite car munis d’un ascenseur  
et un parking est disponible pour 
nos adhérents et futurs adhérents.
Vous pouvez également nous 
contacter au 03.29.82.53.02  
et par courriel :  
fnathvosges@wanadoo.fr

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 
DES SECTIONS
Grange-sur-Vologne : 22/01/2017 ; 
Saint-Dié : 11/02 ; Rambervillers : 
26/02 ; Neufchâteau : 04/03 ; Le 
Val d’Ajol : 18/03 (matin) ; Vagney : 
18/03 (après-midi) ; La Bresse 
avec Saulxures-sur-Moselotte 
et Cornimont : 09/04 ; Bruyères : 
04/02 ; Gérardmer : 10/06.
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Pour vous
simplifier la vie
fnathservices.com

HAUTE-VIENNE

BIENTÔT L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE VOTRE SECTION 
LOCALE

La campagne 2017 des 
assemblées générales des 
sections de la FNATH 87 se 
déroulera du 14 janvier au 
18 février 2017. L’assemblée 
générale de chaque section 
permettra, comme chaque 
année, au président(e) de la 
section de présenter le rap-
port moral et d’activité de la 
section pour l’année 2016, et 
au trésorier(e) de présenter le 
bilan financier de la section 
pour 2016 et le budget pré-
visionnel pour l’année 2017. 
Dans une ambiance convi-
viale, permettant à chacun de 
s’exprimer, la secrétaire géné-
rale départementale, accom-
pagnée d’administrateurs 
départementaux, présentera 
l’action menée par les juristes 
de la FNATH 87 en 2016 en 
l’illustrant par des exemples 
anonymes de dossiers ayant 
abouti favorablement. 

Faites valoir vos droits
Ces exemples vous permet-
tront de mieux comprendre 
les domaines dans lesquels 

la FNATH intervient, les 
demandes qui peuvent être 
formulées, et les prestations 
qui peuvent être attribuées 
suivant les situations. Ce 
sera peut-être l’occasion de 
vous rendre compte que vous 
ne percevez pas l’ensemble 
des prestations et aides qui 
peuvent vous être attribuées 
compte tenu de votre situa-
tion, de votre état de santé, 
et de faire valoir vos droits 
avec l’aide de la FNATH 87 en 
revenant vers nous lors d’une 
prochaine permanence. Cette 
assemblée générale vous per-
mettra également de connaître 
les nombreuses revendica-
tions de la FNATH. Ce ren-
dez-vous se clôturera par un 
pot de l’amitié. 
Retrouvez dès à présent la 
date de l’assemblée générale 
de votre section locale sur 
www.fnath87.org
11, avenue de Locarno
87000 Limoges
Tél. : 05 55 34 48 97
fnath.87@orange.fr
www.fnath87.org
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SUDOKU à deux niveaux
Niveaux de difficulté : 1) sans utiliser l’indice : difficile
	 2) en utilisant l’indice : moyen

Indice : Une ligne, une colonne ou un bloc de 9 cases comporte 
des chiffres disposés en ordre croissant ou décroissant.
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Mots Fléchés	 De PubliJeux

Cotisations FNATH 2017 :
Carte adhérent :	 Cotisation adhérent	 48,30 €
	 Abonnement À part entière	 8,70 €
	 Total carte adhérent	 57,00 €
Carte bienfaiteur : 	 Cotisation bienfaiteur 	 90,30 €
	 Abonnement À part entière	 8,70 €
	 Total carte bienfaiteur	 99,00 €
Carte cotisation plus :	 180,00 €
La Cotisation plus s’ajoute à l’une des deux cotisations pour toute intervention 
du service conseil et défense. Cette Cotisation plus n’est pas due pour les 
adhérents ayant 10 ans ou plus d’ancienneté. En cas de recours à une prestation 
extérieure (avocat, expert, médecin…), les honoraires correspondants resteront 
à votre charge.
Contribution solidarité :	 10,00 €
La « contribution solidarité » s’ajoute de manière optionnelle aux autres cotisations. 
Destinée à soutenir l’ensemble des structures de la FNATH, elle ouvre droit à 
déduction dans les conditions de droit commun et ne pèse pas sur les plus 
démunis de nos adhérents. Il est possible de verser plusieurs contributions.
Abonnement à À part entière (versions papier et numérique)
Prix pour un numéro :	 8,90 €
Abonnement pour un an, pour les adhérents :	 8,70 €
Pour les non adhérents :	 35,50 €

/ / /  JEUX
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T
iméo est un jeune 
garçon qui n’a 
qu’un rêve, c’est 
de devenir artiste 
de cirque, il décide 

un jour de sécher les cours et de 
rencontrer son idole, Mélody 
Swann. Il va essayer de la ren-
contrer, mais elle a disparu… 
Ça se termine bien à la fin », 
résume le jeune Mathias 
Raumel, 18  ans, qui joue le 
rôle titre de cette nouvelle 
comédie musicale Timéo, en 
alternance avec Benjamin 
Maytraud. 

L’« accident »
Mathias ne peut que consta-
ter le parallèle avec sa propre 
histoire, ses propres mots, 
car Mathias n’a qu’un rêve, 
devenir, artiste, comédien 
ou chanteur. Or, à 14  ans, 
c’est « l’accident », comme il 
le désigne. Une artère qui se 
bouche, la moelle épinière 
touchée, et petit à petit les 
jambes qui ne répondent 
plus. « Cela a été très dur, je ne 
me voyais pas être un artiste 
en fauteuil, j’avais perdu 
confiance en moi, ma vie a bas-
culé. » Mais la chance est plus 
forte, une amie de Mathias, 
rencontrée dans son ancien 
centre de rééducation, l’ins-
crit aux séances de sélection 
de Timéo. « Au début, j‘ai dit 
non, mais elle connaissait le 
directeur de casting, Bruno 
Berberes, elle lui a parlé de moi. 
Il m’a contacté. Ils m’ont donné 
envie de le faire, je me suis dit 
“soyons fous”, c’est peut-être 
une chance, ça peut m’ouvrir 
sur autre chose. Je risquais de 
regretter de dire non. » Le jeune 

homme a fait une vidéo et ren-
contré le metteur en scène, 
Alex Goude, qui l’a sélec-

tionné. « J’étais un peu timide, 
ils ont été gentils avec moi. Ils 
croient en moi, ce qui est cool. 

Et d’ailleurs la troupe croit en 
moi, on est tous soudés, c’est 
comme une famille, c’est très 
beau. » Après un an et demi 
de travail, le voici sur scène 
en alternance avec Benjamin 
qui est atteint de tremblement 
essentiel. « C’est cool répète-t-
il, naturel et spontané, nous 
formons un binôme. Il s’y 
connaît, il me donne beaucoup 
de conseils. Je fais le samedi, il 
fait le dimanche, je fais le ven-
dredi, il fait le jeudi… Bien sûr, 
on est des personnes différentes, 
forcément on amène un Timéo 
différent, c’est ça qui est bien, 
une interprétation différente ! »

Le message
Timéo, pardon…, Mathias, 
confie  :  « être différent, c’est 
normal  ! Peu importe le han-
dicap ou la différence que l’on 
a, si l’on a du mal à vivre avec 
un handicap, à cohabiter avec, 
il faut se dire qu’il faut oser 
réaliser ses rêves. » Et c’est ce 
qui arrive à Timéo qui, à force 
d’apprendre les rudiments du 
cirque, va réaliser son rêve  : il 
va pouvoir jouer avec tous les 
artistes. « Quand tu es sur scène, 
conclut Mathias, c’est là où tu 
te rends compte que tu te sens 
à l’aise dans ce que tu fais et, 
pendant tellement longtemps, 
tu as cherché à savoir ce que 
tu voulais faire, et là tu te sens 
vraiment vivant. Dès que je suis 
monté pour la première fois sur 
scène, c’était dur parce qu’au 
début j’avais beaucoup de stress, 
et tout. C’était l’aboutissement 
de toute une année où j’avais 
bossé pour ce show, c’était que 
du bonheur  ; je ne regrette pas 
du tout, du tout… » <>

Ma thi   a s Ra u m e l, 18 a n s

Ti m é o

« Et là tu te sens 
vraiment vivant ! »
La comédie musicale Timéo se produit au Casino 
de Paris depuis le 16 septembre 2016, elle part en 
tournée en province en 2017. Au milieu des artistes, 
équilibristes, voltigeurs, trapézistes, évolue Timéo, 
joué en alternance par deux jeunes hommes  
en situation de handicap.

©
 C

yr
il 

M
or

ea
u 

/ B
es

tim
ag

e

Devenir acrobate, malgré son handicap
Sur une mise en scène signée Alex Goude, cracheurs de 
feu, jongleurs, fakirs, magiciens, équilibristes, voltigeurs, 
contorsionnistes, trapézistes et dompteurs loufoques 
ont investi le Casino de Paris le 16 septembre 2016 pour 
89 représentations et partent en tournée dans toute la 
France. « Timéo n’a qu’un rêve, malgré » son handicap, 
devenir acrobate ! Lorsqu’il apprend que le cirque Diabolo 
et son idole, Melody Swann, sont en ville, Timéo prend son 

courage à deux mains et tente de s’inviter aux répétitions. 
Il découvre alors que Melody a mystérieusement disparu. 
Il va mener l’enquête avec détermination et prouver à 
tous qu’être différent c’est normal. Qui sait, peut-être 
même réalisera-t-il son rêve au milieu de tous les artistes 
incroyables qui l’entourent dans cette aventure… 

www.timeo-lespectacle.com
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